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PRÉCIS 

. * 

Des Conférences des Commifiaires 

du Clergé , avec les Commijfaires* 

du Conjeil , concernant la demande 

faite aux Bénéficiers , de la pref- 

tation des Foi & Hommages , 

Aveux & Dénombrements } pour 

les Fiefs dépendants des Bénéfices 

dans la mouvance du Roi. 

• 0 

'Arrêt de furféance de 1775, 
avoit nommé des ComriÜTaires 
du Confeil, pqur être procédé 
par eux à l’examen des repré- 
sentations Sc propofitions du Clergé , con- 
cernant la preftation des Foi & Homma- 
ges , Aveux & Dénombrements dans la ‘ 
mouvance du Roi. 

A 1 
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L’Arrêt de 1780 a renouvelle les me- 
nues difpofitions. 

L’Afl'emblée du Clergé de 1775, avoit 
nommé, conformément aux intentions de 
Sa Majefté-, une Commillion compoféc 
d’Evêques, pour procéder à la recherche 
& à la difcuîrion des titres du Clergé. 

Cette Commiffion a été renouvellée par 
les Afïèmblées de 1780, 1781 & 1785. 

Ces deu» Çommiffîons du Confeil & 
du Clergé dévoient correfpondre ôc con- 
férer l’une avec l’autre , fuivant l’exigence 
# des circonftances. 

Les Conférences avoient été différées 
aufli long -temps que les Défenfeurs du 
Domaine & du Clergé avoient eu des Mé- 
moires refpecfcifs à produire. 

La première Conférence fut tenue chez 
M. le Garde des Sceaux pendant le cours 
des féances de l’Aiïcmblée du Clergé. 
M. le Comte de Vergennes, Préfident du 
Confeil des Finances, & M. le Contrô- 
leur r Général , affifterent à cette Confé- 
rence^ 

La fécondé fut tenue peu de jours après 
la première , chez M. de Foutqueux , le plus 
ancien des Confei 11 ers d’Etat qui compo- 
foienü la Commillion du Confeil. 

On s’occupa du foin d’établir l’état de 
la queftion , d’écarter les difeuflions écran- 



, (y) . 

gères', de régler l’ordre qu’il falloit fuivro 
dans les Conférences. 

Il n’y a point d’affaire qui ne puiffe être 
envifagée fous d^ rapports bien differents. 
Il importe de fe renfermer dans les limi- 
tes d’une queftion, 6c de l’embraffcr toute 
entière. Il étoit fur -tout important d’é- 
claircir 6c de diffiper les préjugés qui fem- 
blent attribuer au Clergé des principes 
contraires à la Légiflation du Royaume , 
& des intérêts féparés de ceux de tous les 
citoyens. . 

Nous avons demandé d’abord quel étoit 
l’objet de la difcuflïon élevée entre le Do- 
maine 6 c le Clergé. 

Eft-ce une queftion purement féodale, 
qui n’intérefle que la mouvance du Roi , 
qui ne concerne que les Fiefs poffedés par' 
les Bénéficiers dans fa mouvance ? 

Eft-ce une queftion plus étendue , qui 
comprend tous les biens dépendants des 
Bénéfices, 6c ceux même qui ne font point 
dans la mouvance du Roi ? • 

Eft-ce le Roi qui demande, comme Sei- 
gneur fuzerain , la Foi ôc Hommage des' 
Fiefs mouvants 6c relevants immédiate- 
ment de fon Domaine ? 

Eft-ce le Roi qui demande, comme Sou- 
verain^ la, déclaration de tous les biens 

• A 3. 
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du Cierge dans toute l’étendue dè fo* 
Royaume l 

Nous avons confidéré que cette fécondé 
demande n’étoit point fobjet des Arrêts 
de 1775 & 1780; que ces Arrêts, qui 
fixent l’état de la queftion, l’avoient ren- 
fermée toute entière dans les bornes d’une 
queftion purement féodale; que le Cler- 
gé, fe conformant aux intentions du Roi, 
n’avoit point établi de défenfè contre une 
demande qui ne lui étoit pas connue , ÔC 
qu’il , ne pouvoir pas être jugé fur une de- 
mande fur laquelle il n'avoit pas pu fe dé- 
fendre. 

Nous avons témoigné une ferme con- 
fiance dans les intentions du Roi & dans 
celles du Gouvernement; nous avons penfé 
qu’on n’avoit point voulu tendre un piege 
au Clergé , pour l’engager dans une dif- 
cuflîon dont les fuitès feroient bien plus 
à craindre que l’objet même de la difeufi 
fion établie. 

Il a femblé jufte & convenable de n’a- 
giter d’autr<? queftion dans les -Conféren- * 
ces , que celle de la mouvance du Roi. 

Nous avons cru devoir obferven que 
, l’exemption réclamée par le Clergé, n’eft: 
point propre & perfonnelle aux Eccléfiaf- , 
tiques, & quelle n’eft point inféparable 
de leur état. Si l’pbjet de leurs fondions 

/ 
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en fut dans tous les temps le refpe&able 
motif le principal fondement ; fi la na- 
ture même de leurs fondions femble s’op- 
pofer à la preftation des anciens ferviccs 
militaires des Fiefs, il n’en eft pas moins 
vrai que la pofleflîon de l’Eglife n’cft pas 
incompatible avec la prédation de la Foi 
& Hommage , telle que le Domaine la de- 
mande; &c le Clergé n’ignore pas que les 
Bénéficiers acquittent les fervices même 
pécuniaires des Fiefs non amortis, ou des 
Fiefs amortis avec la retenue des fer- 
vices. 

L’Eglife acquitte les devoirs des héri- 
tages acquis dans la mouvance du Roi , fi 
elle n’en eft p£s affranchie. Elle prétend 
en être affranchie, fi. les Fiefs qu’on lui 
tranfmet furent convertis en ‘Alleu; s’ils 
furent donnés à l’Eglife en franche -Au- 
mône ; s’ils furent amortis fans réferve & 
fans retenue ; & elle prétend que fes an- 
ciennes pofleflions , ainfi que les dîmes ec- 
cléfiaftiques , n’ont jamais été foumifes au 
régime des Fiefs! 

. Les biens de l’Eelife font des Fiefs dé- 
pendants , quand l’Eglife a reconnu un 
Seigneur &: un Suzerain. 

- Les biens de l’Eglife font des Fiefs do- 
minants , & non dépendants , quand l’E- 
glife les poffede avec franchifc , & quand 

A4 
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elle exerce les droits de Fief dans leur mou- 
vance. 

Les Eccléfiaftiques doivent au Roi ec 
qu’ils doivent* aux Seigneurs particuliers, 
les droits des Fiefs qu’ils pofTedent dans fa 
mouvance , quand ces droits ne font pas 
éteints ou fufpcndus; ils refufent aux Sei- 
gneurs ce qu’ils refufent au Roi , les droits 
féodaux , quand ces droits n’ont jamais 
exifté, ou quand ils ne fubfiftent plus. 

Nous n’avons réclamé d’autres privilè- 
ges peur le Clergé , que ceux que lui don- 
nent les Coutumes , la Jurifprudence & 
les Loix. Nous n’avons annoncé pour fa 
défenfc, que ces mêmes pitres & ces mê- 
mes principes qui veillent à la propriété 
des Citoyeps, & qui forment l’exîftence 
légale des différents Ordres de l’Etat. 

L’Inftruciion donnée par la Commifîion 
du Clergé», avoir diftingué les biens dont 
le Clergé réclame la franchife. 

En dîmes eccléfiaftiques. 

En biens tenus en Alleu & franc-^Alleu. 

# En Fiefs donnés à 1* 

Aumône. . 

En Fiefs amortis, fans réferve & fans 
retenue. 

Il a paru que cette divifion avoit pré- 
fènté tous les objets à difeuter, 6c quelle 

• * 
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avoit indiqué la véritable marche à fuivre , 
dans leur difcuflion. ** 

Les Conférences, à peine commencées,# 
ont été fufpendues par l’annonce d’un Mé- 
moire intéreflant fur la demande du Do- 
maine, & fur l’exemption réclamée par 
le Clergé. : . 

On a vu paroître un Mémoire dont 
l’eftimable Auteur eft connu fans êtr.e nom- 
mé ; qui combat les prétentions du Cler- 
gé ; qui contredit les fençiments de l’Inf- 
pccteur du Domaine; qui n’cft point avoué 
par la Chambre des Comptes; qui n’efl: 
point autorifé par le Gouvernement ; qui 
n’a point été communiqué en forme aux 
Agents-Généraux du Clergé , &: dont lés 
recherches favantes employées pour fervit* 
de preuves à des opinions nouvelles, ne 
peuvent pas influer for un jugement 'qui 
doit fe conformer à la Législation établie 
dans le Royaume, & à la Jutifprudence 
des Cours. 

Les Conférences ont été retardées juf- 
qu’après le retour de Fontainebleau. 

■ On a tenu trois Conférence^ dans lef- 
quelles on a fuivi très-exactement l’ordre 
convenu : on a traité la queftion toute en- 
tière dans ces trois Conférences*; & les 
Commilfaires du Confeil & du Clergé ont 
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penfé qu’ils n’avoient point d’autrçs éclair- 
ciflèments à donner & à défirer. 


Les CommifTaires du Confeil ont été : 
MESSIE U RS, 


DE FOURQUEUX, , 

L’Abbé DE RADONVILLIERS / r % a ’ 
VIDAUT DE LA TOUR, fÆ, 
LAMBERT, 


TJ 


DË TOLOSAN, Maître des Requêtes <5* 
Rapporteur. . 

. Les Commiflaires du Clergé ont été : 


MESSIE U RS , 

L'Archevêque de Narbonne. 
L’Archevêque d’Aix. 

L’Archevêque de Vienne. 

L'Evêque de Nevers. 

L’Abbé de Dillon. 

■L’Abbé d’Agoult. 

L’Abbé Bourlier. 

L’Abbé d’Efponchés. 

Et Meflieurs les Abbés de Barrai & de 
Montefquiou , Agents-Généraux du Clergé, 




P R t CI S 

DE LA PREMIERE CONFÉRENCE 


Des Dîmes eccléjîajiiques . 

u s avons dit T , 

L’état de la qacftion eft connu. 

Il s’agit des Fiefs dépendants des Béné- 
fices dans la mouvance du Roi. 

Les dîmes ne font pas des Fiefs. 

Il ne s’agit donc .pas des dîmes. . 

Les Fiers font des terres qui relevent 
d’une autre terre, ou dont d’autres terres 
relevent. L’échelle féodale eft compofée 
de poUcflions territoriales : ce font les ter- 
mes même qui , par la fiéliôn féodale , de- 
viennent des Fiefs dépendants ou domi- 
nants. * 

C’eft la fupériorité d’une terre fur une 
autre ^’c’eft la fubordination d’une terre à 
une* autre , qui forme le gouvernement 
féodal. 

Cette fupériorité , cette fubordination 
des terres ne fut point établie par les Loix , 



ur les Dîmes eccléjîajiiques & les biens 
tenus par l’Eglife en Alleu & Franc- 
Alleu. 
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fur les volontés du Souverain : elle eft 
l'effet du fimple exercice , libre & volon- 
taire de la propriété privée : c’eft une re- 
lation établie crttre les poffefîions : c’eft 
un contrat paffé entre les propriétaires. 

La propriété directe des héritages dis- 
tinguée de la propriété utile , forme une 
feigneurie purement privée ; 6c c’eft cette 
propriété directe, retenue; c’eft cette pro- 
priété utile cédée à charges de fcrvices y 
qui conftituc le Fief. 

Le. Roi lui- même n’eft Seigneur dans 
l’ordre de cette propriété privée, que par 
.les droits des terres qu’il poffede : ces ter- 
res , dans une autre main que la fienne, 
confervent également leur fupériorité , 6 C 
les terres fubordonnées confervoicnt autre- 
fois dans fa main toute leur dépendance. 

Les grands Vaffaux & les hauts Barons 
ne dépendoient pas feulement de la Cou- 
ronne dont ils tenoient les droits régaliens; 
les Duchés , Comtés & hautes Baronnies 
relevoicnt encore dans l’ordre de la féo 
> dalité de la to.ur du Loqvre,'qui fut re- ' 
gardée comme la glebe fupérieure, com- 
me le chef- lieu des mouvances du Do- 
maine royal ; & c’eft des différents Do- 
maines, poffédés par le Roi, que relevent 
les Fiefs particuliers de fa mouvance. 

Les mouvances du Duché de Norman-* 
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-die, ne font point celles du Duché de 
Guienne : chfaque mouvance différente a 
Jfon refTort & les limites. * 

Nous avons demandé quelle eft la terre 
poffédée par le Roi ; quel eft le Fief do- 
manial ; quelle eft la partie du fife dont 
relèvent 1^ dîmes. 

• Il faut défigner le fief, la terre, la glebe 

* fupérieure dont les dîmes relevent, pour 
en demander la Foi &c Hommage, &c pour 
leur impofer les fervicés des Fiefs. 

* Les dîmes font une portion des fruits , 
un prélèvement fur la récolte, une charge 

• du propriétaire : elles fe perçoivent dans 

les Alléux comme dans les Fiefs, dans les 
“mouvances des. Seigneurs comme dans 
celle du Roi : on n’a jamais dit que les 
dîmes relevent des Seigneurs particuliers*, * 
parce quelles fe perçoivent dans leur mou- - « 
vance. . > - 

Si les dîmés appartiennent à quelque 
mouvance, c’eft fans doute à celle du fond? 
dont elles font détachées : elles doivent 
relever des propriétaires des fonds qui fup- 
portent, les dîme? , & la plus grande partie 
de ces propriétés eft tenue en roture. 

L’établiflement des dîpies eft antérieur 
à l’établifïement des Fiefs. Quel eft l’aéte 
d’inféodation générale? quels font les ades 
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d’inféodation particulière des dîmes ecclé* 
fiaftiques (i) ? * * 

H y a des dîmes inféodées : elles font 
connues , & leur ipféodation même doit 
être conftatée par titres ou par une poffef- 
flon centenaire fi). 

.Si toutes les dîmes avoient été féoda- 
les dans leur origine , l’inféodation aurqjt 
été préfuméc : on ne demanderoit pas les . 
titres ; on ne mettroit pas la preuve à la 
charge des pofTeffeurs. 

Il y a des dîmes inféodées , & c’cft par-, 
là meme quelles font diftinguées des dî- 
mes eccléfiaftiques. La diftinélion univer- 
fellement recrue des dîmes inféodées , prou- 
ve que les dîmes eccléfiaftiques ne le font 
pas. # 

# , Telle en eft la différence , que les laï— 

• eues , qui peuvent pofTéder des dîmes in- 
féodées , font incapables de pofTéder des 
dîmes eccléfiaftiques. ce L’autorité des Ca- 

A 

(i) On lit dans les Capitulaires que le's Prêtret ne 
doivent d'autre fcrvicc, pour les dîmes & oblations, que 
celui d'Eglifc. 

Prcsbyteri in eis conftituti non de decimis , neque de 
oblationibus aliquod fervitium impendunt prêter cccle- 
fiafticum. Bal. t. t , p. f66. , 

(i) Pafquier rapporte que le Parlement avoit deman- 
dé les titres des pofl^fTeurs des dîme* inféodées , pour 
faire un Arrêt de Réglement ; que la Chambre du dé- 
pôt fut brûlée , & qu’on exigea la preuve d’une portet 

centenaire au défaut des titres, Rech. L 3 , c. 41. <8 
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v nons , la force de la Loi , réfifte au titre 
» de leur acquifition : on ne pdut pas ac- 
» quérir la prefcription , quand on ne peut 
»,pas légitimer la polFeffion (i ). » Un grand 
nombre d’Arrêts a fait rentrer dans les 
mains de l’Eglife des dîmes que les laïques 
pofïedoient de temps immémorial (2). 

Une Loi de Philippe le Bel, donnée en 
réglement de Juges, fur les conteftâtions* 
en matière de dîmes, défigae les dîmes 
eccléfiaftiques par la dénomination « des 
# » dîmes non féodales » (3). 

Quand une dîme inféodée «entre dans 
les mains de l’Eglife fans les charges de 
fon inféodation ,« elle r'ecoifvre , clit Du- 
» moulin , fon antique nature purement 
» ecclélîaftique ». * . 

Y 

- ; # 

(1) De dccimis quod ad laicos attinet (împlcx & ab- 
foluta fentencia eft , eos in totam decimbrum eflc inca- 
pacesj nam cùm lex publica & canonum autoritas prïn- 
cipio adquifitionis , atque item titulo refiftat, impoüibile 
eft præfcriptioncm proccdere quæ firffe podellîone inchoari 
acquit. D’Argentré, art. x66 de Lanc.Cour. de Bretagrfe. 

(a) Arrêts des ao Novembre ij 68, 17 Février 1610» 
17 Novembre 1611 , la Juillet 1618, ai Juin 1614, 
ji Août itft 8, 11 Mars 1711, a8 Mars 1711. Dapin» 
Traité des d|«cs, t. 1 , 1 . a , chap. ijj Drapier, Déc. 
fur les dîmes, t. a, ch. 19, art. a. 

(5) De cognitione dccimarum non feodalium in petitorio 
vel in pofTelTorio præfertim inter ecclefiafticas partes , gentes 
nôftrat fe nullatenus intromittant perfonæ eccle- 

fînfticæ . j . poflcflionem hujufmodi , in manu ordinarii loci 
jeddere teneantur. Art. 49 , J7 & J * dc,l’Ord. de 1559. 



I 




(16) f 

'Choppin, Févret, le Merre, la Combe » 
s’explique A dans les mêmes termes (i). 

L’Ordonnance de faint Louis, en 1 1 69 1 
permet aux Seigneurs « de rendre à l’E*- 
» glife les dîmes inféodées fans fon con- 
w lentement (2) , parce quelles font cen- 
» fées.eccléfiaftiques, & non féodales dans 
» leur origine « ; & c’eft par la même rai- 
fon que les Arrêts ont condamné fubli- 
diairement les polïelfeurs des dîmes inféo- 
» dées , aux charges des Décimateurs. Ces 
charges n’ont jamais été impofées fur les 


t 


( r ) Qua^do dccipa Ecçlefiæ donatur per (c & fimpliciter 
fine onere feudi, vcl feu do fuppreflo, ira quod Ecclcfia 
cui datur à ncminc teneat in feudum, fed libère & jure 
proprio polTideai* tune dccinla récupérât antiquam natu- 
ram rci merè ccclcfiafticae. Ludovicus nonus , Francorum 
Rex, ftatuit quod décima: ad Ecdefiam reverfas, & tunç 8c 
dcinccps cenferentur 8c reputarentur res mcrc ecclefiafticæ, 
tanquam ad originem &'primitivum ftatum fuum reverfæ , 
etiamfï conftaret quôd prius fpe&abant laids, jure infeu- 
dationis ante Concilium Latcranenfe. Dumoulin , fur la 
Couiumc de Paris, nS. 11. 

.Chop. de -Dom. 1 . 5 , p. 456» Fdvrct , Tr. de PAb. 
t. 1, p. 159 > le Merre, Tr. des dîmes, t. ij la Combe, 
F- l, 7* . . 

(i) Cùm décima ipfa qur in feudo ab alio tenebatur, 
ad Ecclcfiam rediilTct ad quam de jure f^&abat. Ord. 
de S. Louis , 1 tij. “ 

Volumus & concedimus quôd omnes perfonae laicales 
décimas percipicntes.. .. quas Ecclefia: tenerent , fi cas 
laici non haberent , polfint cas.... Ecclefiis concedere 
renendas in perpetuum noftro vel fucccflorum noftrorum 
afienfu minime rcquifito. Ord. de S. Louis, 1169. 

droits 
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droits de terrage & de champart ( i ). 

Les dîmes eccléfiaftiques furent établies 
par des offrandes volontaires , par la né- 
oefllté de faire fubfîfter les Miniflres &C 
d’entretenir les Autels , par la voie de la 

I >erfuafion , par les Loix de l’Eglife que 
es Souverains ont protégées, enfin par les 
loix Civiles qui ont donné leur fan&ion 
æux Loix de l’Eglife. 

La dîme fut fans doute féculiere & pro- 
fane , par Ta nature, cdmme les biens mê- 
. me dont elle étoit une portion. Elle fut 
confàcrée par l’intention des Fidèles , &C 
par le Service divin qui en étoit l’objet, 
j La dîme fut long-temps en ufage , avant 
de devenir une Loi. L’ufage lui -même 
avoir force de Loi , quand tous les Fide- 


(i) L’Auteur du Mémoire rapporte , dans une (impie 
-note, les Coutumes qui regardent la dime comme ua 
droit Seigneurial. 

Les Coutumes citées dans cette note font celles de Cam- 
brai , de Pontkieu , à' Auvergne , de Soie , de Méri 8c 
de Blois. Celle de Cambrai , tit. 16 , art. 19 , réglé les 
preuves à .produire, pour le poflelîoire , en matière de 
dîme ou de terrage : ce poflefloire peut être contefté par 
des Décimateurs entr’eux. Celle de Ponthieu , art. 109, 
rraite les lods & ventes des dîmes inféodées. Celle d' Auver- 
gne , chap. 17, art. 18., admet la prefeription de tren- 
te ans pour la quotité de la dîme , & la manière de la 
payer & de la lever. Les Coutumes de Sole, tit. 17, 
art. 8; de Méri, tit. 10, art. 16 -, de Blois, art. 6$, 
traitent des aliénations & hypotheques des dîmes laïques 
le inféodées. 

B 
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les Te croyoîent obligés en confeience , à 
payer la dîme. 

Si la dîme n’eft point mentionnée dans 
le Code de Théodofe , de Juftinien , de 
l’Empereur Léon , c’eft quelle n’étoit pas 
encore une Loi de l’Etat. 

Si la dîme n’eft point mentionnée dans 
les Conciles de Nicée, de Conftantino- 
ple, d’Ephefe & de Calcédoine, c’eft qu’elle 
n’étoit pas encore une Loi de l’Eglife. 

La contribution des Fideles étoit vo- 
lontaire , & les témoignages des anciens • 

Peres , fur la dîme , ne préfent'ent que des 
exhortations ou des plaintes (i). 

* 

(i) Domos tune & fundos venundabant, & thefatt- 
ros fibi in cœlo reponentes , diftribuenda , in ufus indigen- 
ti'Jm, pretia Apoftolis offerebantj at nunc de patrimonio 
n-c décimas damus. ( Saoéli Cyp. Opéra de unitate Ecclefue 
in fine libri , p. 117.) 

Rigaud cite ce partage , pourri rouver qu'il n’avoit point 
été mention de la dîme au temps de faint Cyprien. Si 
la dîme n’avoit pas été connue , faint Cyprien n’en auroit 
point formé la demande. Saint Cyprien témoigne lui-même 
que la' dîme étoit d’ufage. 

Ad viétum atque veftitum , ab undecim Tribubus , 
de fruélibus quas nafeebantur; décimas percipcrc, quac nunc 
ratio & forma tenerur, ut(Clerici) tanquam décimas ex 
fruétibus açcipientes , ab altari & facrificiis non recedant. 

L. 1 , ep. ÿ. 

Poteft autem dicere etiam illos qui omnium fruétuum 
fuotum décimas dant pauperibus , cum Pharifaso damnari : 
quia hoc quoque ille inter Opéra fua prxdicabat , quod 
cupimus multis fieri Chriftianis , & vix paucirtimos inve- v 

nimus. Ep. fanfti Aug. t. 1 , p. 380. 

Majores noitn copiis omnibus abundabaot , quin Dca 
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. Le fécond Concile de Tours , en 5 Ç> 6 , fe 
borne encore à donner un « avertirtemenc 
»> aux Fideles de (1) payer les dîmes de tout 
» ce qu’ils portedent»/ 

La première Loi eccléfiaftique , fur la 
dîme , fut celle du Concile de Mâcon , en 
585. 

Le Concile ordonne que « l’ancienne 
m coutume foit rétablie parmi les Fideles , 
» & que tout le peuple paie la dîme pour 
>j i’entretien du Service divin «(1). 

L’Auteur du dernier Mémoire qu’on op- 
pofe au Clergé , penfe que cette dîme , fuc- 
ceflivement introduite dans toutes les par- 
• ties de l’Empire , étoit une dîme impé- 
riale , cédée aux Eglifes. 

Les partages quil rapporte rappellent 
feulement une dîme établie, fur les terres 


décimas dabant , 8 c Cxfari cenfum reddebant. Modo autem 
quo difeeflic devotio Dei , acceflît indidio fifei. Nolui- 
mns partiri cum Deo décimas, modo autem totum tolli- 
tur. Hoc tollit,Fifcus quod non accipit Chriftus. Hom. 48. 

Dabis impio tniliti , quod non vis dare Sacerdoti. ( Serin. 
119 Op. fandi Aug. t. 10, p. 54 6 8 c 1077.) 

Si tune erat pcriculum décimas non rclinquere, cogita 
quantum nunc fit. S. Chr. Ep. ... tom. j. 

(1) Illud veto inftantiffimè commoncmus , ut Abrahae 
documenta fequentes , décimas ex omni facultate non pigeât 
Deo pro reliquis qux poffidetis confervandis offerte. ( Colled. 
Conc. ann. j66. ) _ 

(t) Statuimus ut mos antiquus à fidelibus reparetur , 8 c 
décimas ecclefiaUids famulantibus cxremoniis popuius omnis 
inférât. Coneilium a Matifcontnfe, Canon f , pag. 39*. 

B 2 
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Décumanes, en Sicile, en Sardaigne, pouf 
l’approvifionnement de Rome, & futouel- 

3 ues terres d’Italie, affeétées aux beloins 
es Colonies & à l’entretien des Garni- 


'fons (i). 

Ces paflages ne prouvent point que la 
dîme impériale ait été perçue dans les 
Gaules. 

Los impôts levés par les Empereurs dans 
les Gaules', étoient défignés fous le titre 
de Cens , de Çanon & d’Indiélion. La pro- 
portion en étoit variable. L’Indi&ion re- 
çut des accroiflements fucceflîfs , de des 
fur-Indictions additionnelles n’avoient au- 
cun rapport avec les dîmes. 


(O L’Auteur du Mémoire cite en preuve Denys d'Ha- 
Iicarnalle , qui ne .mentionne que les terres réfervées pour 
l'entretien des temples; Cicéron, qui ne parle que de la 
Sicile ; Appicn , qui ne parle que des colonies ou gar- 
’ niions d'Italie ; deux Loix du Code Théodoüen qui con- 
cernent l’approvifionnement de Rome. 

S ui publicos agros arant , certum eft quod ex Jege 
aria dare debcant. Quid , decumani aumquid prarter 
fingulas décimas ex lege cenforiâ debeant .... qui funt im- 
munes ii certè nil debent. > - . r 

Cicéron reproche à Verrès d’avoir exigé en Sicile ,' 
fur les terres Décumanes , plus que la dîme impofée par la 
Loi. Cicer. i in Verrem. 

Mos erat nunc hoc nunc illos Italix Populos fubjugando 
parte agei rnul&arc , ideoque colonias deducere.... quod 
vero in cultum fupererat . . . aüïgnabant quibufeumque libé- 
rer colere excepta fibi tributi nomine in fingulos annos ex 
arbuftis proventûs parte quintâ , frugum vero décima . . , 
ne carereat auxiliis dotncllicis. App. de Bel. civ. p. 3 j 3. 
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On fuppofe que ces importions étoient 
des dîmes , & qu’elles font devenues les 
dîmes eccléfiaftiques. Mais on ne produit 
pas un acte de ceflîon. On ne cite pas un 
témoignage ✓ d’ufurpation. On avoue que 
la dîme étoit perçue dans les Gaules. On 
ne prouve pas quelle ait été cédée à l’E- 
glife , ou que l’Eglife l’ait ufurpée. 

Nous redirons les propres termes du 
Mémoire. « Si le Clergé avoit obtenu la 

dîme fifcale , Grégoire de Tours auroit 
» configné un fait aullî important dans fes 
m Annales. » 

Grégoire de Tours garde le même filence 
fur l’établiflemcnt de la dîme par le Sta- 
tut du Concile de Mâcon , parce que le 
Statut du Concile de Mâcon rappelle une 
ancienne coutume, & ne l’établit pas. 

Le Concile de Mâcon ne mentionne 
point la dîme comme une conceflîon des 
Souverains. Il n’énonce point d’exception 
pour les terres allodiales , pour, les terres 
militaires , pour le Domaine du Roi ; il 
oblige tous les fideles à payer les dîmes. 

L’Auteur du. Mémoire rappelle une con- 
ceflion de dîmes, faite à l’Eglife par Clo- 
taire en 560, à laquelle il voudroit rap- 
porter le Statut du Concile de Mâcon. 

Cette conceflîon n’a nul rapport avec, la 
dîme eccléfiaftique. 

B 3 
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Clotaire remet à l’Eglifc un droit qu’il 
percevoit fur elle. Il ne lui donne pas un 
droit à percevoir fur Tes terres , ou fur 
celles de fes fujets. Il ne lui cede pas ce 
qu’on appelle, dans le Mémoire , une dîme 
fifcale. Il n’établit pas une dîme eccléfiaf- 
tique ( i). 

Il faut diftinguer les dîmes ou dixième, 
payables aux Rois & aux Seigneurs ecclé- 
fiaftiques ou laïques, fur les terres de leur 
mouvance. 

Ces dîmes fcigneuriales ne font point 


(i) Agraria, pafeuaria, vel décimas porcorum Ecclefi* 
pro fidei noftr* devotionc concedimus ; ita ut aétor vel 
decimator in rebus Ecclefi* nullus accedat. Bal. t. 1 , col. 
8, art. ii. 

Quin & gregibus veftigal indictum erat tam minorie 
quàin majoris pecoris. Appian, Code de Juftinien, livre 
1 1 , titre 6 o. 

Grégoire de Tours parle des droits de pâture, 1 . x, ch. 
1 7. V. Capit. de Villis , an. 8oo. BaL t. i , col. } 3 6 , art. 5 6 « 
La Loi des Vifigors a an titre entier fur le pacage dans 
les bois ,1. 8 , t, j. 

Le polyptique de Saint-Germain mentionne fouvent le» 
droits de pacage & de glandée. , 

Ce font ces droits que les Rois percevoient fur les ter* 
res de l’Eglife dans leurs domaines , & que Clotaire remet 
à l'Eglifc. Il défend aux Agents du fife d’entrer dans les 
pofTcflions de l’Eglifc. , 

Ita ut aûor vel decimator in rebus Ecclefi* nullus accedat, 
Clotaire confirme en même-temps les exemption* ac- 
cordées à l'Eglifc par fon pere & par fon aïeul. 

Ecclefi a:' vel Clericis nullam requirant agentes publi- 
cî funétioncm, qui avi vel genitoris noftri immunitatem 
memerunt. 
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la dîme eccléfiaftique , qui fc perçoit fur 
des terres dont les Eccléfiaftiques n’ont 
point la Seigneurie ou la propriété. 

Les Nones, mentionnées dans les an- 
ciens Capitulaires, ne font point encore 
la dîme eccléfiaftique (i). 

Ces "Nones furent le dédommagement 
des biens & domaines enlevés par Char- 
les-Martel aux Eglifes. 

Pépin ne pouvoir pias ordonner la ref 
titution. 11 fit acquitter la redevance. Char- 
lemagne & Louis le Débonnaire confir- 
mèrent les Ordonnances de Pépin (z). 


(i) On n'a point nommé les dîmes & les nones, ainG 
quelles font mentionnées dans les anciens Capitulaires. 
Du Cange prétend que ces dîmes étoicnt les dîmes ec- 
cléGaftiques. Nous pcnfons- que les dîmes & les nones 
formoient une redevance qui n'avoit point de rapport avec 
les dîmes eccléfiaftiques. Nous n’avons pas voulu établir 
une difcuflion étrangère & inutile. L’opinion de Du Cange 
feroit plus favorable à l'antiquité des Lois fur les dîmes 
eccléfiaftiques. 

(i) Ut illi homines qui res ecclefiaftiras per verbum 
Domini Regis tenent , fie ordinatum eft , ut illas Ecdc- 
fias undè funt , vcl illas domos Epifcopi vel Monafterif 
cujus efle nofeuntur, juxta quod de ipfts rebus tenent, 
emendare debeant, & illos cenfus vel iilas décimas & nonas 
ibidem dare pleniter debeant ; & qui hoc non fecerit , 
v ' ipfas res perdat. Baluz. ioi , col. 78, arc. 4, 756; Balz. t.. 
x, col. 78 , art. 4. 

De decimis & nonis atque juftitia EccleGarom Dci ut 
emnesi^are & emendare ftudcanc. Ibid, col: 377 , art. 
lÿ, 80c *, 

Quicumque bencficium acdcfiafticum habent .... uonaux 
fc accimam reddaat. 

B 4 
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Qaand Charlemagne parle de la dîme 
eccléfiadique , il ordonne « que chacun 
» paie fa dîme; la dîme légitimement duc 
»3 à l’Eglifc ( i ) m. La dîme étoit d’un ufage 
général , quand chacun avoir à J^ayer « fa 
>3 dîme , la dîme légitimement due à l’E~ 
» glife. >3 Et quand il en étend les difpo- 
{itions à tous les objets , il fe fonde « fur 
»3 le commandement de Dieu (z). Il adopte 
»3 la divifion des dîmes en quatre parts , 
33 telle quelle avoit été réglée par les Loix 
33 de l’Eglifc. 33 

Charlemagne & Louis le Débonnaire re- 
connoillent la dîme comme une ancienne 
coutume, quand l’un ordonne, que « celle 
33 de fon fife foit donnée aux Eglifcs de 
33 fon Domaine , s’il n’y a point d’ancien 


Ci) De cfecimis ut unufquifqite fuam decimam dônet 
atque per juffioncm Pontificis difponentur. Cap. de l’au 
77 9 , chap. 7. 

Cet article fuppofe une dîme établie dont il faut ré- 
gler le partage , félon la difpofition des Evêques. 

Et omnis homo ex fuâ proprictate legitimam decimam 
ad EcclcGam conférât. 

La Dîme cil exigée parce qu’elle çft légitime. Bal*, t. 
I, col. ir.7, art. 15-754. 

X*) Similitcr fecundùm Dei mandatum prxcipimus , ut 
omnem decimam partem fubftantix & laboris fui Ecdcfix 
& Sacerdotibus donent, 789. Balz. t. 1, col. î , a£ 17. 

Ce Capitulaire n’établit pas la dîme, puifqu’il eft pof- 
térieur au Capitulaire précédent qui la fuppofe & qui 
la confirme. 
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» ufage contraire (i), & quand l’autre at- 
« tribue aux nouvelles Eglifcs la dîme du 
»j territoire qu’on portoic auparavant à l’E- 
» glife matrice (2) ». 

Nous cirons les Capitulaires auxquels 
on attribue l’inftitution de la dîme. Nous 
n’y retrouvons que des ufages autorifés , 
& les Loix de l’Eglife confirmées par les 
Loix de l’Etat. 

L’Auteur du Mémoire va plus loin. 

_ La dîme , donnée volontairement pat 
les peuples, Va pu avoir force de Loi que 
par l’autorifation du Souverain ; elle de- 
vient par - là même une conccffion des 
Rois , &C l’Auteur penfe que toute concefi- 
lîon royale eft féodale par fa nature. 

« Il en eft de la dîme , dit-il , comme 
» des Bénéfices de fondation royale. Si les 
» Bénéfices de fondation royale font de 
>» nature féodale , & doivent être hom- 
» magés au Roi , il fera prouvé que les dî- 


( 1 ) Volumus ut judices decimam partem ex omni conlabo- 
ratu pleniter douent ad Ecctefias qux finir in noftris Fifcis & 
ad alterius Ecclefiam , noftrâ décima data , non fiat nilî ubi 
antiquités inftitutum fuit. Balz. t. i, pag. j$z. 

(1) Sancitum eft in villis novis & Ecclefiis, in eifdem 
noviter conftru&is, ut decimæ de illis villis ad eafdem 
Ecclcfias conferantur. Bal. t. i, col. y 66 , 711, 859. 

Le Mémoire fuppofe que ce Capitulaire ordonne de 
payer la dîme dans toutes les polTefïïons nouvelles des Egli- 
fcs. On fupprime le mot eafdem , qui indique une tranfla- 
t'on Sc non une conftitution de dîme. 



(**) . 

» mes font également féodales, & qu’elles 
» doivent être hommagées. » 

Nous fommes loin de penfêr que tou- 
tes les concelîions des Rois foient des te- 
nures féodales , 6e que tous les Bénéfices 
de fondation royale foient des Fiefs. 

Les Souverains ont donné, dans tous 
les pays Se dans tous les temps, des terres, 
des emplois , des grâces, Se n’ont pas érigé 
des Fiefs. Le régime féodal n’eft pas le 
gouvernement de tous les Empires, Se n’a. 
pas été celui de la France (fans tous les 
temps. 

Les Bénéfices de fondation royale n’é- 
toient pas des Fiefs avant qu’il y eût de* 
Fiefs , Se n’ont pas pu devenir des Fiefs , 
fans un aéte d’inféodation. 

La conceiïion féodale efi: une conven- 
tion. Rien n’eft Fief que ce qui eft con-* 
cédé comme Fief. Les particuliers ont infi 
titué des Fiefs comme les Souverains. 

L’origine même des Fiefs en explique 
la nature 8c en circonfcrit les effets. 

Les Rois 8e les Sujets étoient obligés à • 
la défenfe de l’Etat. Mais les Seigneurs 6c 
les VafTaux faifoient un traité particulier 
de fervices 6c de protection perfonnelle , 
dont l’intérêt principal étoit celui de leur 
propre défenfe. 

C’eft ce traité d’intérêts mutuels, va.- 
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ries à l’infini , qui conftituoit la nature de 
la féodalité. Le Seigneur fupérieur cédoit 
une propriété utile, à charge de fervices. 
Il fe réfervoit la propriété directe; & la 
preftation de la Foi & Hommage étoit la 
forme eflentielle (i), & toujours ftipulée 
pour renouveller & maintenir les obliga- 
tions de la féodalité. 

C’eft: par cette reconnoiiïance même de 
la Foi & Hommage, que furent conver- 
tis en Fiefs ceux des anciens Bénéfices don- 
nés à vie , qui devinrent des pofleflîons hé- 
réditaires. C’eft: par la Foi & Hommage, 
que s’établit , dans toutes les parties de la 
France , ce régime féodal qui prit la place 
du gouvernement. 

Les fondations n’ont rien de féodal , 

Î iarce que les Fondateurs n’ont point exigé 
a Foi & Hommage , & parce qu’ils n’ont 
point retenu la propriété des fonds qu’ils 
ont cédés à l’Eglife. 

Nous ne retrouvons dans nos Loix, dans 
nos Maximes , dans nos Ufages, aucune 
trace de cette fupériorité foncière, de cette 
propriété réelle , de ce Domaine confcr- 


( i ) Cette forme eflentielle aux anciens Fiefs , a quel- 
quefois difparu quand il n’y aVbit plus de fcrtices à rem- 
plir , quand il n’y avoit plus d’intérêt à faire rendre la 
Foi & Hommage. 
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vé , que le Mémoire attribue aux Fonda-* 
teurs des Bénéfices. 

L’Auteur du Mémoire donne , pour 
preuve de cette propriété réfervée , le droit 
de patronage, la nomination aux Bénéfices.*, 
la régale , la main-levée des fruits des Evê- 
chés , & jufqu’au droit de Chambellage 
qui fe paie à la Chambre des Comptes 
pour l’enrégiftrement du ferment de fidé- 
lité (i). 

Les Patrons , fans doute , ont confervé 


(i) On ne parle pas de trois anciens Capitulaires ci- 
tés dans le Mémoire : leur objet eft étranger à la pro- 
priété des fonds des Bénéfices eccléfiaftiques. 

L’un eft de Pépin , pour fe faire rendre compte des re- 
venus des Abbayes. Bal. t. i , p. 175. 

On diftingue les-Monafteres royaux qui doivent compte 
au Roi , & les Monaftcres épifeopaux qui doivent compte 
aux Evêques. On ne déclare pas tous les Monafteres royaux. 
On fait un Réglement pour ceux qui le font. 

On retrouve des Capitulaires qui fubordonnent aux Evê- 
ques l’adminiftration des Monafteres. V. Bal. t. î, colf 
3, art. 10. 

Les Evêques ne s’attribuoient point la propriété des biens 
dont ils fe faifoient rendre compte. 

L’autre eft de Charlemagne. Il ordonne une deferiptiou 
des terres du fife & des terres tenues en bénéfices , foie 
du Roi , foit des Eglifes à titre de précaire. Ces terres 
n’étoient point des biens eccléfiaftiques. Bah t. 1 , p. if >, 

Le troificme eft de Louis le Débonnaire. Il établit les 
memes preuves de propriété pour l’Eglife , comme pour 
le fife. Il s’explique par un autre Capitulaire qui légiti- 
me la pofTeflion de trente ans. Ce Réglement donnoit des 
furetés à l'Egüfe , 8c ne lui impofçit point de fervitudes» 
Bal. t. 1 , p. 671 , 
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des droits fur les Eglifes qu’ils avoient foti^ 
dées. Ces droits font énumérés en grands 
détails dans une infinité d’Ouvrages. On 
n’a jamais mis au nombre de ces droits , < 
celui d’une propriété réfervée , & d’une 
fupériorité feigneuriale. 

« Le patronage , dit Dumoulin , n’a d’au- 
w'tre fondement que la bienveillance. Le 
» Fief confifte dans l’inveftiture d’une 
» chofe immobiliaire ; les Patrons font les* 

» protecteurs de la propriété. Le Seigneur 
» eft le maître de fa chofe donnée, & la 
» propriété dircéte lui appartient. Le pa- 
» tronage ne fut jamais ce que nous ap- 
» pelions un Fief. 11 n’y a pas moins de 
» différence dans la nature &c dans les ef- 
« fets , que dans les mots. » Tous les Au- 
teurs ont le même langage; tous s’accor- 
dent à dire que les biens donnés en fon- 
dation, deviennent le patrimoine des Egli- 
fes , & ceffenc d’être dans la main des Fon- 
dateurs. 

Le droit de nomination aux Bénéfices, 
n’eft pas une reconnoiflante de la pro- 
priété des Fondateurs : il n’appartient pas 
a tous les Fondateurs. Le Roi nomme à 
des Bénéfices qui ne font pas de fondation 
royale , & les Rois n’ont pas nommé dans 
tous les temps aux Evêchés. Le Chapitre & 
le Peuple élifoient les Evêques ; les élec- 



( 30 ) 

«ions ctoicnt confirmées par les Rois (i). 
Quand les Rois même di&oient un choix, 
ils donnoienr leur fufFragc dans les aflfem- 
blées-des Evêques & des Seigneurs (z) : 
la voie des élections, long-temps ufitée 
en France, n’a cefle que par le Concordat. 

Le droit de régale qui donne au Roi 
l’adminiftration des Bénéfices de nomina- 
tion royale pendant la vacance , ne lui en 
• donne pas la propriété. Aucune Loi, au- 
1 cune autorité, n’admet cette fiftion féo- 
dale oi| fifcale , par laquelle l’Auteur du 
Mémoire regarde la régale comme un re- 
tour des biens de l’Eglife dans les mains 
du Roi , & la nomination d’un Bénéfice , 
comme une nouvelle conceffion à vie , 
donnée au Bénéficier. 

Les biens eccléfiaftiques font poffedés à 
vie par les Bénéficiers ; mais ils appar- 
tiennent à l’Eglife à perpétuité : la vacance 


(O Sacrorum Canonum nonignari, ut in Dci nomi- 
ne , fanda Ecdefia fuo potirctur honore , ad cennum ordinis 
ecdefiaflici praebuimus , ut fcilicet Epifcopi per elciïio- 
nem Cltri & Populi fecunddra ftatuta Canonum de pro- 
priâ Diocceli, remota perfonarum & manuum acceptio- 
' ne , ob vit* meritum & fapientiae donum ciigantur. Baluz. 
•'*. i , c. 718 , ch. 78. 

(1) Et quia cognovimus.... domno i!lo urbis iltius 
Antitifte . . . . ab hac luce migrante de cujus fuccelfione 
follicitudine congruâ unâ cum Pontificibus vcl Proceri- 
bus noftrit pleniùs traçantes dccrcvimus. Bal. c. 1 , col. 3 7 S. 
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eft de la perfonne ; la poflèflion de l’Eglife 
ne vaque pas , & les charges du Bénéfice , 
conformes aux intentions des Fondateurs, 
n’en font pas moins remplies pendant la 
vacance. 

Le droit de tégale eft un droit d’admi- 
niftration qui appartient à la Couronne. 
Le Souverain eft le protecteur des Eglifes : 
il n’a pas befoin de recourir aux Loix de 
la féodalité , pour mettre en fa garde les 
biens des Eglifes vacantes. 

C’eft à ce titre de protecteur des Eglifes , 
que Charlemagne fe chargea de donner des 
avoués aux Eglifes ; que toutes les Eglifes 
furent confervées fous l’immunité des 
Rois, & que les grands Vaflaux, exer- 
çant les droits régaliens , devinrent eux- 
mêmes les gardiens des Eglifes. 

Beaumanoir distingue la garde d’un Mo- 
naftere de fa Seigneurie : « Tel a la garde 
»s d’un Monaftere , dit-il, qui n’en a, ni 
» la Seigneurie , ni la Juftice. Celui qui 
» défavoue fon Seigneur expofe fon héri- 
« tage. Celui qui défavoue la garde n’a 
»> rien à craindre que l’amende 

Quand quatre Evêques , dans le dernier 
fiecle, voulurent fouftraire leur fiege à la 
régale, ils recherchèrent fon origine dans , 
l’inftitution des Fiefs, & voulurent lui 
donner les mêmes bornes qu’à la fuzerai- 
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neté. Le Confeil de Louis XIV rejetta ces 
principes, & la régale fut déclarée un droit 
de la louveraineté. 

La main-levée des fruits n’eft que la clô- 
ture de la régale. 

Les droits attribués au Chambellan ne 
peuvent pas influer fur l’objet &c fur la 
nature du ferment de fidélité des Evêques. 
Ces droits étoient dus anciennement au 
Grand-Chambellan , pour des fon&ions 
relatives à la prédation de l’hommage : 
ils n’étoient pas dus pour le ferment de 
fidélité, auquel le Grand-Chambellan n’afi- 
fifte pas (i). 

Les principes de l’Auteur du Mémoire 
ne fe bornent pas aux Bénéfices de fon- 
dation royale : il fuffit que les Bénéfices 
eccléfiaftiques foient fournis à des fervices, 
quel qu’en foit la nature & l’objet : ils de- 
viennent par-là même une tenure féodale , 
comme les Fiefs ou Bénéfices militaires. 


(i) Le Grand-Chambellan de France, ès hommages qui 
font faits à la perfonne du Roi, efl à fon collé, & a 
l'hautorité de dire , par écrit ou de bouche , au Vaflal i 
Vous devenez homme du Roi , de tel Fief, ou Seigneurie» 
que vous rcconnoilfcz tenir de lui : & après que le Vaflal a 
répondu. Oui : le Grand-Chambellan parle pour le Roi, 
difant : qu’il le reçoit; ce que ledit Seigneur avoue. Du 
Tillet, 1. i des Mémoires. 

Le ferment de fidélité des Evêques fc prête entre les 
mains du Roi en préfence du Grand-Aumônier , & noa 
du Grand-Chambellan. * 


« Les 
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« Les Bénéfices militaires èc les Béné- 
33 fices eccléfiaftiqucs different, dit-il, par 
33 leur objet : ils ne di fièrent point dans 
55 leur origine ; ils contractent les mêmes 
55 obligations; ils opèrent les mêmes effets. 

55 Ces deux fortes de Bénéfices furent 
55 également deftinées l’une & l’autre au 
55 fervice de l’Etat & de la Patrie ; l’une 
53 aux fer vices militaires, & l’autre aux fer- 
55 vices fpirituels. 

55 Ces deux fortes de Bénéfices ne furent 
3s concédées qu’à vie. Les conceflîonnaires 
i5 en avoient la jouiftance , & ne pouvoient 
35 pas difpofer au fonds. 

55 Les uns & les autres prêtoient le fer- 
33 meut de fidélité êc recevoient l’invef- 
»5 titure. 

33 Cette inveftiture étoit une nouvelle 
33 conceflion pour la vie du Bénéficier 
35 eccléfiaftique , comme pour celle du Bé- 
35 néficier laïque. 

33 Les Prêtres dévoient les ferviccs de 
33 la milice fpirituelle, comme les guer- 
33 riers dévoient ceux de la milice fécu- 
» liere. 

33 L’acquit des charges & des fervlces 
33 fpirituels eft exigible , comme l’acquit 
» des charges &' des fcrvices militaires. Le 
>5 droit de les exiger eft une propriété du 
w fife. 
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« Ce Domaine même eft bien plus éten- 
» du fur les Bénéfices eccléfiaftiques que 
>3 fur les Fiefs. Les Bénéfices eccléfiaftiques 
>3 font demeurés de purs Bénéfices. Le fer- 
»3 vice qu’ils doivent eft réel. Les Fiefs au 
53 contraire ne font plus que des Bénéfices 
33 altérés. Le fervice dont ils font tenus , eft 
33 fictif. Les Bénéfices eccléfiaftiques font 
33 donc réellement de nature féodale, puif- 
33 qu’ils font, en réalité, ce. que les Fiefs 
33 ne font que par fiétion. 33 

11 n’y a point d’états fi différents qu’on 
ne puiife comparer êc rapprocher fous les 
mêmes rapports. Les emplois de la Ma- 
gifttature font donnés par les Rois; ils 
font donnés à vie. Les Magiftrats prêtent 
un ferment. Leur réception peut être ap- 
pelléc une inveftiture. Cette inveftiture 
peut être regardée comme une nouvelle 
concefiion à vie, & les Magiftrats doivent 
remplir les fonctions de la Juftice, armée 
de la balance fk. du glaive , comme les 
Prêtres & les Guerriers doivent remplir 
celles de leur état. Les charges du Parle- 
ment êc de la Chambre des. Comptes , fe- 
roient féodales comme les Bénéfices ecclé- 
fiaftiques ou militaires. 

Les devoirs des Fiefs militaires font 
devenus une fiction par l’abolition du droit 
de guerre , par l’abailfement de la puiiïance 
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feigneuriale , par l'établi ffement des Juf- 
tices royales , 6c par la réunion enfin de 
tous les pouvoirs de la fouveraineté dans 
les mains du Souverain. Les devoirs de la 
Magiflrature font reftés les mêmes , ainfi 

3 ue ceux du minifbere eccléfiaftique , ÔC 
s doivent également conferver leur na- 
ture féodale; « puifqu’ils font en réalité, 
ce que les Fiefs ne font que par fîétion ». 
Si le ferment de fidélité des Evêques eft, 
en effet , une Foi 6c Hommage eccléfîaf- 
tique, celui des Magiftrats fera la Foi 6C 
Hommage de la magiftrature. 

On conçoit à quel point ce nouveau 
langage altéré toutes les expreflîons con- 
facrées par les Loix 6c par la Jurifpruden- 
ce , puifqu’il ne laifle plus fubfifter aucune 
différence entre les principes des Fiefs, 6c 
ceux de toute efpece d’adminiftration ÔC 
de gouvernement. 

Il ne s’agiroit plus , félon ce nouveau 
langage , de donner des bornes aux pré- 
tentions du f)omaine. Tout feroit Fief en 
France, 6c le régime féodal feroit plus 
puiffant 6c plus étendu dans les mains du 
Souverain , au dix-huiticme fiecle , qu’il ne 
le fut jamais dans les fiecles les plus bar- 
bares , par l’effet des mœurs générales de 
la nation. 

Il faut définir les expreflîons confacrées 

C i 
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par les Loix ; il faut déterminer le fcns 
que leur donnent les ufâges , les autorités 
Sc'les jugements. 

Nous n’entendons par cette dénomina- 
tion de Foi & Hommage, qu’une forma- 
lité propre au régime de ces Fiefs , dont 
l’inftitution eft purement laïque, une for- 
malité établie pour maintenir & pour per- 
pétuer les obligations ôc les fervices des 
Fiefs. 

Eft-ce cette formalité , propre aux Fiefs , 
qu’on demande aux Bénéficiers ? On ne la 
demande pas , puifqu’on n’excepte pas les 
biens même confacrés purement de fim- 
plement aux fervices fpirituels, Se libé- 
rés de tous les fervices des Fiefs. v 

Eft-ce une formalité nouvelle, incon- 
nue , inufitée , qu’on exprime fous le même 
nom , de qui n’a point pour objet les de- 
voirs de les fervices des Fiefs ? 

Cette demande n’eft point celle du Do- 
maine : elle eft fondée fur d’autres prin- 
cipes ; elle n’a point de râpport avec les 
exemptions que le Clergé réclame, avec 
la queftion que le Confeil doit juger. 

Ainfi la difcufïîon fur les dîmes, s’eft 
étendue bien au-delà de fon objet. On a 
cru devoir difeuter une partie des objec- 
tions de des recherches du Mémoire, pour 
en faire connoître le principe. C’eft le me- 
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fivement à toutes les pofleflîons de l’Eglife. 
Cette difcuflîon étoit néceflTaire pour ré“ 
pondre à l’Auteur du Mémoire, & non 
pour répondre au Domaine. Le Domaine 
n’a jamais formé la demande de la Foi &C 
Hommage pour les dîmes eccléfiaftiques. 
Il femble qu’on avoit le droit d’oublier 
une queftion qui n’a point de rapport avec 
les demandes du Domaine» 

Des Biens tenus par l’Eglife en Alleu 
franc- Alleu. 

Nous avons cru que nous devions ap- 
pliquer aux Alleux les mêmes principes 
qu’aux dîmes» 

Il ne s’agit que des biens mouvants 5c 
relevants du Roi. « 

Les Alleux font des biens qui ne re- 
lèvent d’aucune mouvance. 

Il ne s’agit donc pas des Alleux. 

Nous avons rapporté les définitions fim- 
ples & claires de l’Alleu, du franc-Alleu, 
telles que les ont données tous les Jurif- 
confultes. 

« L’Alleu ou le franc- Alleu cft un hé- 
« ritage franc 5c libre de tous devoirs féo- 
>9 daux, dit Dumoulin. 

» Tenir en franc- Alleu , c’efi: tenir , die 

C * 
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»» Bouteiller, de Dieu tant feulement, 5 C 
» ne devoir cens, rente, fervage ou re- 
» lief, ni quelqu’autrc redevance que ce 
« foit à la vie , ni à la mort. » Dumou- 
lin dit encore : « Celui qui tient un fonds 
« en Alleu, c’eft-à-dire, en pleine & ab- 
»j foluc propriété , a le Domaine entier & 
« direét, tel que, dans le principe, il fut 
« diftribué & diftingué par le droit des 
» Nations , èc ne reconnoît aucun Sci- 

gneur, èc ne podede pas comme Vaiïàl, 
.9) ni comme Ccnfitaire , emphytéote, ou 
33 fuperficiaire, ou d’une autre maniéré de 
93 Domaine utile ou inférieur ; mais au 
>3 droit d’un vrai , libre , direct &: abfolu 
»> Domaine. » 

Ce langage eft celui de tous les Auteurs: 
on a cité , dans les Mémoires du Clergé, 
Cujas, Budéc, Benedjcti , Dominici , Ga- 
land , Spelmann, Bafnage, Boucheul. 

Il femble qu’on pouvoit diftinguer les 
Alleux fans Juftice des pofteflions en Al- 
leu , auxquelles la Juftice eft annexée. Les 
principes de l’Infpc&eur du Domaine , qui 
dit que la Juftice conftitue le Fief, ont 
formé l’objet d’une nouvelle difcuiïion. 

Tels font les principes de l’Infpeéteur 
du Domaine. 

t« Toutes les Juftices font eflentiellemenc 
» dépendantes du Souverain , Sc doivent 
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par-là même être foumifes à la Foi & 

« Hommage envers le Souverain. 

» Les poflefteurs d’Alleux ont inféodé 
3> des Juftices : ils n’ont pas pu les céder 
« en Fief à leurs Vaflaux, s’ils ne les te- 
» noient pas eux-mêmesen Fief. 

» Ils n’ont pas pu même créer des Fiefs 

inférieurs , s’ils n’étoient pas eux-mêmes 
m Seigneurs de Fief. » 

Nous avons reconnu que toutes les Juf- 
tiecs font eflentiellemcnt dépendantes du. 
Souverain ; Sc cette dépendance eft main- 
tenue par le ferment que prêtent les Of- 
ficiers de Juftice , & par l’appel des Jufticps 
inférieures aux Tribunaux fupérieurs qui 
rendent la Juftice au nom du Roi. La voie, 
de la caftation établit encore un dégré de 
fiipériorité royale, par laquelle les formes 
des jugements , confcrvatrices des Loix , 
font remifes à la décifion du Roi &: de fon 
Confeil. 

Cette dépendance des Juftices eft dans 
l’ordre de la fouveraineté , & elle n’a nul 
rapport avec les droits de la fuzeraineté. 

L’Infpe&eur du Domaine avoit penfé 
que le Fief confiftoit dans le mélange de 
'la Juftice ou de la puiftance publique, avec 
la propriété privée. 

Il n’y a point encore de Fief, quand la » 

C 4 
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pui fiance publique eft unie à la propriété 
privée. Cette union fubfiftoit fous la pre- 
mière race : elle fubfiftoit quand les Com- 
tés font devenus héréditaires , Sc il étoic 
pofiiblc encore que le régime des Fiefs ne 
fût point introduit dans le Royaume. 

Cette pui fiance publique ne fut , dans 
la fuite , tenue féodalement , que parce que 
la féodalité devint la Loi du plus grand 
nombre des pofieflions. On inféoda la Juf- 
tice ; &c par une erreur de l’opinion pu- 
blique, il fembloit que la Juftice inféodée 
ne dependoit plus du Souverain , que com- 
me une terre qui releve de fon Domaine. 

* Cette erreur fut réformée par les Loix, 

Î |uand l’autorité royale reprit fon empire 
ûr les Juftices des Seigneurs. 

Les Juftices inféodées confervercnt à la 
fois leur rapport dans l’ordre de la légif- ' 
lation , 6c leur rapport dans l’ordre de la 
féodalité. 

C’cft fous le premier rapport qu’elles 
furent fourni fes au ferment de fidélité , à 
l’appel pardevant les Cours royales, au ju- 
gement en caftaçion du Confeil. 

C’eft fous le fecônd rapport qu’elles- 
furent foumifes à la Foi 6c Hommage ; 
quelles formèrent le lien du Vafial ôc du 
• Suzerain ; qu’elles furent comprifes dans 
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l’a&e d’inveftiture , & dans les aveux 6c 
dénombrements (i). 

Il faut favoir fi les Juftices, qu’une 
Eglife poflcde, eflcntiellement dépendan- 
tes de la puiflance publique , ont encore 
acquis, par la force d’un Contrat particu- 
lier , cette fécondé dépendance, qui n’ap- 
partient qu’à la féodalité. 

Il en cft des Juftices comme des autres 
biens qui peuvent être ou n’être pas des 
Fiefs. 

La Foi & Hommage eft la fanction de 
la Loi des Fiefs, & non de la Loi civile 
ou politique du Royaume. 

Le Clergé s’en défend pour les Juftices 
qu’il poflcde fans inféodation , comme 
pour les biens qui ne relevent point d’un 
Fief fupérieur. 

Les Fiefs fans Juftice fc font multipliés 
•en France , & ne retiennent rien de la 
puiflance publique. 

La Juflicc eft attachée au franc-Allcu 
noble, & le Franc-Allcu noble ne retient 
rien de la dépendance féodale. 

C’cft de cette féparation des Juftices 
Sc des Fiefs ; c’cft des extenfions inégales 


(i) Les Edits de 1 69 j , 1701 , 1708 , ont aliéné , créé des 
Juftices , à charge de les tenir en Fief du Roi, & d'en rendre 
la Foi & Hommage , Aveu & Dénombrement. 
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& différentes des Fiefs & des Juftices ; 
attachées aux mêmes poffefïïons , que dé- 
rive cette maxime devenue générale en 
France ; que « Fief &: Juftice n’ont rien 
33 de commun. » 

« Les Juftices, difent les Commenta- 
>3 teurs des Coutumes , ont un territoire 
» limité , & les Fiefs s’étendent fouvent 
»» dans les lieux éloignés , & même en 
» différentes Provinces. 33 Les Fiefs qui 
compofent le Duché de Touraine, dans 
quelques Provinces qu’ils foient fltués, fe 
gouvernent par les Us & Coutumes du 
Duché de Touraine; mais ils dépendent 
des Juftices des Provinces dans lefquclles 
ils font fitués. 

Nous avons cité le témoignage de Du- 
moulin &: de Budée. 

ce On dit un Alleu, parce que ceux qui 
» poffedent des fonds a ce titre , n’ont 
« aucun Auteur ou Seigneur fupérieur 
33 qu’ils doivent ou puifîent fervir ; & 

33 pour cette raifon, il eft appelle franc > 

>3 c’eft-à-dire, libre, libre de tous droits 
» & fervitudes fcigneuriales. Cela n’em- 
33 pêche pourtant qu’ils rcconnoiffcnt , à 
33 raifon de la JurifdicHon , un Seigneur » 

>3 ayant JurifdicHon dans le lieu , & un 
33 fonds n'en eft pas moins un Alleu, quoi- 
33 qu’il foie fitué fous la JurifdicHon d’un 
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« autre, parce que la pure propriété, en 
» tant quelle eft Alleu , n’a rien de' com* 
« mun avec la Jurifdi&ion. »s 

Nous avons rapporté les propres termes 
de l’Infpectcur du Domaine lui-même , 
dans Tes Commentaires fur le traicé du 
Domaine. ' 

« Il y a, dit-il, bien de la différence 
» entre le reffort de la Juftice & la direéte 
qui conftituc la mouvance féodale; l’une 
» eft dans l’ordre de la puiffance publique, 
» &C fe reporte au Roi comme Souverain; 
» l’autre eft dans l’ordre de la puiflance 
» privée, & n’intérefle que le droit de fu- 
» zeraineté, qui peut être divifé , altéré, 
» anéanti , fans que la Monarchie fouffre 
>3 de divifion. » 

Si les PolTefteurs d’Alleux ont inféodé 
leurs Juftices, ils n’ont pas pu les rendre 
indépendantes du Souverain ; ils n’ont 
pas pu interrompre cette chaîne d’une 
correfpondance nécelfairc, par laquelle 
toutes les Juftices remontent jufqu’à l’au- 
torité fouveraine, dont elles tirent leur ori- 
gine. Les Juftices qu’ils ont inféodées ont 
confervé leur dépendance dans l’ordre de 
la légiflation, comme la Juftice même, 
dont elles font émanées ; êc cette Juftice 
non inféodée, n’en a pas moins confervé 
fon indépendance dans l’ordre de la féo- 
dalité. 
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En général les Pofleflcurs d’AlIeux ont 
inféoflé des portions de leur Domaine , 
ont érigé des Fiefs dans leurs terres comme 
les Seigneurs de Fief. Ces concédions féo- 
dales font des conventions particulières 
& des actes libres de la propriété privée. 
L’exiftence dçs franc-Alleux nobles , avec 
fupériorité fur des Fiefs fubordonnés , 
prouve bien qu’on a pu créer des Fiefs 
ians être feudataire, & fe faire des Vaiïaux 
fans avoir de fuzerain. 

Nous avons encore eu l’avantage de 
citer le témoignage de l’infpe&eur du 
Domaine. 

« Ce n’eft point du tout , dit-il , utl 
» principe du droit féodal , qu’on ne peut 
» point entrer dans l’ordre delà hiérarchie 
» féodale par une extrémité, fans y tenir 
»> par l’autre. Cette hiérarchie féodale a fa 
» tête qui , dans cet ordre , n’a que Dieu 
« au-deflus d’elle. Cette tête féodale ne 
» remonte pas toujours jufqu’au Roi. La 
» définition de ce qu’on appelle franc- 
» Alleu noble dans le Royaume , en fait 
»» la preuve. Si on dit que le Roi eft Sou- 
« verain fiefFeux dans ion Royaume , cela 
» veut dire qu’il eft le chef de la hiérarchie 
as générale , abftra&ion faite des petites 

hiérarchies particulières, que les titres 
» & les Coutumes peuvent confacrer à la 
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tête defquelles fe trouve un franc-AlIeu 
» noble , où k hiérarchie s’arrête. » 

Ainfi l’Eglife poflede la Juftice dans 
l’ordre de la féodalité , quand les Juftices , 
qui lui appartiennent , font inféodées , êt 
quand les droits & les devoirs de l’inféo- 
dation ont été confervés dans les mains 
de l’Eglife. 

L’Eglife poftède la juftice dans l’ordre 
de la Puiftance publique , fans aucune 
autre dépendance que celle do la fouve- 
raineté , quand les Juftices , qui lui ap- 
partiennent , font attachées à des Alleux 
& franc-Alleux nobles , « où la hiérarchie «■ 
» s’arrête. » 

Nous n’avons pas diffimulé que les an- 
• ciens pofleftèurs d’Alleux, même Ecclé- 
fiaftiques , avoient été fujets aux fervices 
militaires; & nous n’avons pas penfé^jue 
des Alleux duftent participer à la dépen- 
dance des Fiefs , parce que leurs poftefleurs 
avoient contribué , comme tous les Ci- 
toyens, à la défenfe de l’Etat. 

Nous avons diftingué les fervices de 
guerre acquittés pour la défenfe de l’Etat, 
ceux qui font exigés par les devoirs des 
Fiefs. 

Le devoir du fervice militaire , auquel 
les pofteftèurs d’Alleus; Ôc les Evêques 
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même , ont été fournis, n’étoit point , par 
lui-même , elfenticllement féodal. 

C’cft une obligation auffi ancienne que 
la Monarchie. Le fervice , même per- 
fonncl , étoit letat des anciens Francs , 

& c’efl: celui de tous les hommes dans le 
commencement des nations. 

On voit dans les Capitulaires de Char- 
lemagne, que tout homme libre étoit 
obligé de marcher à la guerre fous les 
ordres d’un Chef, en proportion de fes 
menfes. Ce font les fervices de ces menfes , 
qu’on a confondus dans la fuite avec les 
lervices des Fiefs, dont la divifion des 
menfes a fervi peut-être à régler la pro- 
portion. 

La Loi de Charlemagne concernoit tous « 
les Citoyens (i), & n’cxceptoit que les 
Evfc ues (i). Les plus puilfants étoient fui vis 


(i) Ut omnis liber homo qui quatuor manfos veftitos 
de proprio Tuo fivc de alicujus bencficio habet , ipfc le 
præparct &'ipfe in hoftem pergat, five cum fcniorc fuo. 
Qui unum tantum manfum de proprio habet adjungan- 
tur ei très, qui (imiliter habeant & dent ci adjutorium. 
Cap. i, an. 8nj Bal. p. 490. 

Ut liberi hommes fecunddm proprietatis qualitatcm cicr- 
cirare debcant. Bal. t. 1, p. 330. 

Ut pagenfes Franci qui caballos habent vel haberc poflime 
cum fuis Comicibus in hoftem pergant. Bal. t. i , col. 
186, 187. 

(1) Concc/Timus Epifcopis & Saccrdotibus.... ut nec 
ad puguam properarent , nec arma ferrent. 
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des hommes de leurs terres. Les avoués 
conduifoient les hommes des Eglifes. Les 
Citoyens , ou les hommes libres , étoienc 
tenus de marcher fous la Bannière du 
Comte ou de Ton Lieutenant pour le fer- 
vice du Roi (1). 

Ce fervice même, comme l’obferve 
l’Auteur du Mémoire ,étoit regardé comme 
un privilège , 6c non comme une charge. 

La profdlion des armes , le port du 
baudrier , du poignard Sc des éperons , 
conftituoient l’homme libre , & le privi- 
lège s’exercoit par des moyens propor- 
tionnés à l’étendue 6c à la qualité des 
po dédions. 

Un Capitulaire de 807, nous apprend 
que ceux mêmes qui n’avoie;it: point; de 
terres , ni d’cfclaves fe cottifoient pour 
faire une bourfe à ceux qui marchoient 
à la guerre (1). 

Charlemagne, en difpenfant les Evê- 
ques de porter les armes, régla la marche 


(i)Utlibcri hommes nullum obfcquium Comitibus fa- 
ciant , nec Vicariis . . . exccpto fetvitio quod ad Rcgcm per- 
tinet. Bal. t. 1 , p. . 400. 

(1) Et qui fie pauper inventus fufcrit qui nec mancipii 
nec propriam poflcfliünem terrarum habeat , tanien fe pré- 
parent & unicuique ex ipfis qui in hoftem pergunt , 

fiant conjcâati folidi quinque ex fupraferiptis pauperio- 
ribus qui nullam polTellioucm habere videntur in terri. 
Bal. t. 1, col. 438, art. a. 
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de leurs hommes bien armés fous Ton com- 
mandement y ou fous celui de fes Géné- 
raux (i). 

Les Evêques des Provinces de Rheims 
& de Rouen redifenc ce qu’Hincmar avoit 
dit avant eux , que les Adminiftrateurs 
des Eglifes , en donnant une partie de 
leurs terres aux hommes libres , avoient 
voulu augmenter la Milice du Royaume, 
en proportion de leurs Domaines, pour 
le maintien de la paix de l’Empire (i). 

Ces Domaines n’étoient point des Fiefs, • 
& n’étoient point des portions détachées 
du fife. Ces hommes libres ne tenoient 
point des Bénéfices du Roi , 6c n’étoient 
point fes Vaiïaux. On diftinguoit les 
hommes ou les fidèles de l’Eglile , 6c les 
hommes ou les fidèles du Roi. Le Roi 
avoit droit fur les fcrviccs des uns comme 
des autres, pour la défenfe générale de 
l’Etat. 

Les fervices des Fiefs l’emportèrent dans 

(i) Reliqui verô qui ad Ecclefias Tuas rémanent fuos 
homines bene armatos nobifeum auc cum quibus juflerimus 
dirigant. 

(i) De quibus confecratis Deo rebus quod habent Ii- 
beri homines Ecclefiis fervientes per difpofitioncm Re&o- 
rum ipfarum Ecclcfiarum , ideô conftituerunt Apoftolorum 
rucceftores hoc ordinari ut augeatur per difpenfationem 
ecclefiafticam Regni militia.... Quatenus ipfae Ecclefia* 
defenfionem haberent Sc paeem , & chriftianitas obtinerec 
uanquillitatcm. Bal. t. j , p. 108. 


Digitized by Google 


(49) 

la fuite fur les fervices de l’Etat. Le Sou- 
verain lui-même, fe vit forcé de multi- 
plier fes Vaflaux pour augmenter fes forces 
militaires. Tel fut le defordre introduit 
dans toutes les parties du Gouvernement, 

2 ue les Rois furent plus puififants par les 
,oix des Fiefs & par les hommages de 
leurs V aflaux , que par la conftitution de 
l’Etat , & par la fidélité de leurs Sujets. Il 
en a réfulté, dans la fuite, une confufion, 
quelquefois difficile à démêler, des de- 
voirs du fervice de l’Etat, avec ceux du 
fervice des Fiefs. 

Philippe le Bel raflembla toutes les for- 
ces de fon Royaume pour la guerre de 
Flandres. Ses Ordonnances pour caufe de 
fubvention , règlent les contributions du 
Clergé, de la Noblefle & du Tiers-Etat, 
félon la proportion des facultés , fans au- 
cun rapport avec les fervices des Fiefs ( i ). 

La femonce étoit générale pour la dé- 
fenfe de l’Etat : elle étoit renfermée dans 
les limites de la mouvance , quand des 
guerres particulières n’avoient pour objet 
que les droits & les fervices des Fiefs. 

Le fervice militaire des Fiefs étoit une 
charge des terres ou tenures féodalesr 



( 5 ° ) 

Le fervice militaire de l’Etat étoit une 
charge des perfonnes, & non des terres. 

On rappelle dans les extraits des Regif- 
tres de la Chambre des Comptes , un ancien 
rôle de i 272 , qui réglé le fervice militaire 
de quelques Evêques pour l’oft du Roi. 

Cet ancien rôle diftingue les devoirs 
d’un Evêque pour fon Eglife, ou pour lui- 
même. • 

* L’Evêaue d’Avranches acquittoit pour 
fon Eglile les charges de la Baronnie de 
Saint-Philibert. 

L’Evêque de Nevers étoit redevable pour 
fon patrimoine. 

L’Evêque d’Angoulême fe rend à la ci- 
tation du Roi, pour fon Eglife & pour 
fon patrimoine. 

L’Evêque de Troyes, l’Archevêque de 
Sens , comparoiiïènt pour leur Evêché. 

L’Evêque de Paris le préfente pour fon 
Eglife & pour lui. 

L’Evêque d’Orléans doit pour lui. L’E- 
vêque de Chartres doit pour lui. 

Les autres Evêques dénommés acquit- 
tent ce qu’ils doivent. On ne fait pas li ces 
devoirs font ceux de leur patrimoine, ou 
de leur Eglife (i ). 

(1) Mém,_ pag. 71 , 71 , 7*. ^ 

Epifc. Abrincenfis pro Êcclefiâ fuâ. „ 

Ipifc. Niverucnfis exeufavit Ce per nepotem fuum ra- 
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Il paroît que quelques articles des Re- 
giftres de la Chambre des Comptes ont 
été réglés fur cet ancien rôle, fans exa- 
miner ces diftin&ions. 

Ces anciens monuments ne font pas 
fans obfcurité. Des expreflîons qui s’expli- 
quoient par des circonftances connues, de- 
viennent , dans l’éloignement , fufcepti- 
bles de doute ; & l’on fent qu’on auroic 
befoin de beaucoup d’éclairciflements , 
pour donner à cet ancien rôle une inter- 
prétation authentique. 

L’Auteur du dernier Mémoire qu’on op- 
pofe au Clergé , pcnfe que les Alleux 
étoient aflujettis à la preftation de la Foi, 

Il ne faut pas confondre les expreflîons : 
. k Foi n’étoic que le ferment de fidélité 
avant Tintrodudiion des Fiefs. 

, La Foi &. Hommage eft une expreflîon 
confacrée pour exprimer la reconnoifiance 
des devoirs des Fiefs, 

Il femble que l’Auteur ne les confond 
pas lui-meme. A 

•— ■ -■ — 't *—' — ■ . • 

tkrne patrimonii fai quod habet in Bailli-viâ Burelianenfi, 
Ce Bailliage n’eft po'nt dans le Diocefe de Nevers, 

Vadit Epifc. Angolifmenfis ad citatjonçm Domini Régi* 
pro patrimonio fuo, & Ecclefiâ fuâ. 

Epifc. Oarnotenfa mi^it pro Ce très milites, 

Epifc. Baiocenfis confiretur debere pro fervino Domini, 
Epifç, Belv^çenfis çpnfiçetqr debere quinque milûçj, 

D i 
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« La Foi, dit-il, étoit duc au Roi par 
n tous les polïellèurs d’Allcux, foit qu’ils 
» eu dent , ou qu’ils n’eudènt pas des Bé- 
>3 néfices , & des Seigneurs ; l’Hommage 
»> étoit un dévouement , une recomman- 
>3 dation , par laquelle on fe rendoit I’hom- 
»3 me, ou le dévoué d’un autre. L’Hom- 
>3 mage étoit toujours accompagné de la 
î 3 prédation de la Foi. On a réuni ces deux 
33 expreflions , Foi & Hommage , parce 
>s. qu’on ne rendoit jamais l’Hommage fans 
33 la Foi. Un Allodiaire n’en étoit pas 
s> moins le fidele du Roi, parce qu’il prê- 
33 toic l’Hommage à un autre qu’au Roi: 

33 il en eft rcfté cet adage ancien. 

33 La Foi eft due au Roi , l’Hommage 
>3 au Suzerain. »3 - r 

Cette Foi des poiïeiïeurs d’Alleux n’eft * 
donc que lé ferment de fidélité. 

" Le ferment de fidélité femble prefque 
àufiï ancien que la Monarchie. 

: La Loi des Vifigots livre à la diferé- 
tion du Souverain, celui’ qui difFere. le fer- 
ment (l). ‘ ' i 

Marculfe témoigne que les Rois fai- 
foient prêter le ferment aux Citoyens do 
toutes les dalles. 


(i) Quidcjuid de co vcl de omnibus rebus fuis princi- 
palis autoritas facerc vcl judicare volucrit , fui fit, ia- 
eunftanccr arbitra. Lib. j ,7 .art. 19 . 


Digitized by 



( 53 ) 

L’obligation du ferment étoit celle de 
tous les fujets fous les régnés de Charle- 
magne , de Louis le Débonnaire 6c de 
Charles le Chauve (i). 

L’Auteur du Mémoire obferve , avec 
raifon , que le ferment de fidélité des Evê- 
ques, étoit le même que celui des laïques, 
& la formule qu’il rapporte, n’énonce que 
la fimple promefle de la fidélité, que doit 
tout homme franc à fon Souverain (z). 

L’Auteur rapporte quelques anciens 
Hommages rendus par des Evêques, ou 
des Abbés , & il rapporte même des aétes 
de refus d’Hommage pour en prouver l’o- 
bligation &. l’ufagc. 

Quelques Hommages anciens , dans des 


(i) Jubemus ut omnes pagenfes veflros, tum Francos," 
Romanos, vcl relouas nationcs degentes, bannire & lo- 
tis congruis , per civicates , vicos & caftella congregare 
faciatis , quatenus præfcntc mitlo nodro .... fidelitatem 
Praecelfo nodro, filio nodro, vcl nobis dcbcant promitterc 
& conjurare. L. i , fbm. 40. 

De fidelitate Régi promittendâ , id ed , omnes Regnum....' 
fidelitatem illi promittunc. Ibid. 

Ut midi nodri, populum nodrum itetum nobis fideli- 
tatem promitterc faciant fecunddm confuetuthnem jam du- 
dum ordinatum. Ibid. t. 1, col. yoo, art. ij. 

Volumus ut midi nodri , per totam legationem fuam 
primo omnium inquirant qui fint de liberis hominibus , 
qui fidelitatem nondum nobis proinilfam habent & fa- 
ciant, illos eam promitterc, ficut confuetudo, fèmpèrfiHts 
Ibid. t. 1 , col. 67 j , art. 4. 

(x) Fidclis ero.... ficut Francus homo.... elfe débet 
fuo Régi. Baluze , t. x , col. 7 1 . 

») 
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circonftances qui ne font pas connues, ne 
peuvent pas prouver l’ufage , & les acte* 
de refus d’Hommage ne peuvent pas en 
fonder l’obligation (i). 

L’Auteur rappelle une Chartre de Louis 
le Gros &c de Louis le Jeune, qui confir- 
me le droit d’Ele£tion des Evêques &c des 
Abbés dans l’Aquitaine , & qui prononce 
une difpenfe de l’Hommage, du ferment, 
ou de la Foi. Cette Chartre n’explique 
point les cas où l’on prêtoit le ferment, 
& les cas où l’on renaoit l’Hommage (z). 

Nous ne penfons pas que le ferment 
d’Hincmar, Evêque de Laon , fut un Hom- 
mage. Hincmar promet « d’être fidele, fc- 
» Ion fon miniftere , comme un homme à 
» fon Sénieur, & un Evêque à fon Sou- 
« verain » (5). 


(/) Nous n’avons point réclamé l’exemple de Bofen , 
Abbé du Bec, qui rehlfe hommage au Roi d’Angleterre, 
parce que le Pape lui défend de rendre hommage , ni 
dette decifion du Concile de Rouen , que les Prêtres ne 
doivent point l’hommage pour leurs biens patrimoniaux. On 
fent bien pourtant que ce refus fi mal - fondé , que cette 
décision fi peu conforme à notre légiflation , étoit une 
fuite & devient une preuve de l’opinion dominante fur 
la frânehife des biens eccléfiaftiques. 

(i) In cleétionibus canonicam omnino concediraus li- 
bertatem abfque hominii , juramenti, feu fidei per manum 
datae obligatione. 

(O Eg° Hincmarus , Laudunenfis Epifcopus , amodà 
& deinceps Domino feniori meo Carolo Régi fie fidelis 
& obedicus fccundùm meum minifterium cro , ficut homo 
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Bruflel & Chantereau ont cité ccs pa- 
roles même , pour prouver que' le terme 
de Sénieur ne fignifioit pas toujours la qua- 
lité de Seigneur. 

On fait qu’avant le traité de Merfenne , 
chaque homme libre pouvoir avoir, ou 
n’avoir pas un Sénieur. Le traité de Mer- 
fenne en fit une obligation , & laifla la 
liberté de choifir fon Souverain pour fon 
Sénieur, ou quelqu’un de fes Fideles (i). 
On a prouvé, dans les Mémoires du Cler- 
gé , que ce Séniorat , purement perfon- 
nel , n’emportoit point cette dépendance 
féodale des terres , qui forma dans la fuite 
les Seigneuries. 

C’eft cette recommandation d’un hom- 
me libre à fon Sénieur, que l’Auteur du 
Mémoire regarde comme un a£te de Foi 
& Hommage. « Fc* & Hommage, dit-il, 
ï> lignifient foi & recommandation. Le fer- 
« ment des Evêques étoit accompagné de 
» la recommandation , comme la recom- 
» mandation étoit accompagnée de la 


fuo feniori, & Epifcopus per dircûum fuo Régi débet 
efle. Bruflel , t. i , p. zi. 

(i) Volumus etiam ut unufquifque liber homo in noftro 
Rcgno feniorem qualem volucrit in nobis & noftris fi- 
delibus accipiac. 

Unufquifque liber homo licentiam habcac , fe commen- 
dandi inter hxc tria Régna, ad quemeumque volucrit. 

D 4 
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» preftation de Foi. Il exifte , dit-il , une 
m Loi de Charles le Chauve, en &59,qui 
»> porte que Venilon, Archevêque de Sens, 
« s’étoit recommandé à lui, & luiavoitprê- 
jj té Hommage à la maniéré des Clercs. *» 

Cette Loi eft une accufation intentée 
par Charles le Chauve , contre Venilon , 
Archevêque de Sens. Charles le Chauve 
lui reproche d’avoir violé tous Tes ferments. 
Il rappelle le ferment de fidélité, que Ve- 
nilon lui avoit prêté quand il étoit Clerc 
de fa Chapelle , & quand « il s’étoit re- 
» commandé à lui comme un Clerc S>C 
» comme un homme libre. » Il rappelle 
l’engagement que Venilon, devenu Arche- 
vêque de Sens , avoit pris , ainfi que les 
autres Evêques, de l’aider de fes confeils 
8c de fes fecours. Il adreiïè le manifefte 
d’accufation aux Evêques élus pour juges. 

Le titre même dd* ce Capitulaire eft 
celui d’un manifefte & non d’une Loi. 

Le ferment que Venilon avoit prêté 
comme Archevêque de Sens, n’eft point 
mentionné. Le ferment de Venilon , comme 
Clerc ou comme homme libre, n’eft point 
appellé un Hommage. « Il promet la fidé- 
« lité par ferment » ( i ). 

/r _ !.. ; 

(i) MetrcpoHs Senonum quam... . . Weniloni tum Cleri- 
eo meo in Capellâ mcâ miht fervienti, qui more liberi 
tlciid Ce mihi commcnJaverac , & fidditaiem facramenc® 
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Ce ferment eft le feul exemple qu’on 
donne de cette recommandation qui de- 
voit toujours accompagner le ferment des 
Evêques, & la fimple expreffion de la fidé- 
lité d’un Clerc & d’un homme libre qui 
choifit , félon les mœurs du temps , fon 
Souverain pour fon Sénieur , ou qui fe 
recommande à lui , ne préfente point l’idée 
d’un Hommage féodal à la maniéré des 
Clercs. 

Cette diftin&ion de l’Hommage à la 
maniéré des Clercs , &. de l’Hommage à 
la maniéré des laïques, eft énoncée dans 
une notice des Aébes de la Chambre des 
Comptes annexée au Mémoire. Nous ne 
retrouvons dans les Aétes & Pièces jufti- 
ficatives qui correfpondent à quelques ar- 
ticles de cette notice , d’autre diftinction 
que celle du ferment de fidélité ou de 
l’Hommage. 

On voit dans les Pièces juftificatives un 
ancien A<fte de 1389, qui diftingue le 
ferment de fidélité , rendu par un Evêque 
de Châlons, pour la temporalité de l’Evê- 
ché, & 4 ’Hommage rendu pour le Comté 
de Châlons & Pairie de France. Un autre 
Evêque de Châlons, en 1453, prête, par 


promiferat confenfu facrorum Epifcoporum iplîus Metropo- 
lis, ad gubernandum commifi. 
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un A&c féparc , un fimplc ferment de fi- 
délité pour l’Evêché , 8c par un A&e du 
même jour, il rend la Foi & Hommage 
pour la Pairie, à la charge d’aveu 8c dé- 
nombrement. 


Les Hommages & les ferments des 
Evêques Pairs 8c de quelques autres Evê- 
ques , font également diftingués dans les 
Pièces juftificatives par les cxprelïions ufi- 
tées de ferment de fidélité ou d’Hom- 
mage. 

Les Hommages annoncés dans la no- 
tice , à la maniéré des Clercs , ne font dans 
les Pièces juftificatives que les fimples fer- 
ments de fidélité prêtés par les Evêques. 

On voit dans la notice même que ce 
qu’on appelle l’Hommage de l’Evêque de 
Beauvais , à la maniéré des Clercs , n’eft 
que le ferment de fidélité pour la tempo- 
ralité. 

Il y a des Hommages Amplement dits, 
fans aveu , ni dénombrement , qui n’ont 
pas d’autre effet que le ferment de fidélité. 

Le fimplc ferment de fidélité fa^s Hom+ 
mage , n’emporte point aveu &: dénom- 
brement. 

Il s’enfuit de l’examen même des A<ftes 
de la Chambre des Comptes , tels qu’ils 
font rapportés dans le Mémoire , qu’il n’y 
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a rien de commun entre l’Hommage féo- 
dal 8c le ferment de fidélité. 

On annonce un grand nombre de pref- 
tations des Eccléfiaftiques confervées dans 
Je dépôt de la Chambre des Comptes (i). 

Nous ne connoiflons pas les monu- 
ments de la Chambre des Comptes ; mais 
nous fommes portés à croire qu’on y re- 
trouveroic beaucoup plus de déclarations 
que d’Hommages , de nous retrouvons 
même dans la notice annexée au Mé- 
moire, des déclarations faites avec cette 
claufe, « fans aucun devoir, fervice, fer- 
» vitude ou redevance » , des déclarations 
exclufives de l’Hommage. 

‘On ne peut pas , en général ,«oppofer 
les réceptions d’Hommagc , aveux & dé- 
nombrements rendus par des Evêques ou 
des Bénéficiers particuliers, aux titres 8c 
aux privilèges du Clergé. * 

Ces réceptions ne’ font pas , le plus 
fouvent, conteftées 8c blâmées : elles ne 
font pas publiées. Ceux qui font les pres- 
tations ne font point de recherches exac- 
tes : ils n’ont point relevé leur terrier ; 
ils ont fouvent ignoré leurs propres droits ; 


(O H eft à remarquer que le premier A&e d’Hommagc 
cité pour l’Evêché d’Aix, concerne l’Evêché d’Acqs. Jean 
de Béarn étoit Evêque d’Acqs en 1481 , & le Dioccfe 
d’Aix étoit érigé en Métropole dès le neuvième Ccdc. 
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ils confondent tous leurs biens fans en 
connoître la nature. Leur exemple ignoré 
ne peut pas faire Loi pour d’autres : il ne fait 
pas Loi pour eux -mêmes, 6c leurs Suc- 
cefleurs peuvent réclamer leurs titres 
mieux connus contre des preftations in- 
dues. 

Ce n’eft que par des connoiiïances dé- 
taillées de la nature des biens que chaque 
Eglife poftede , 6c des charges dont ils 
font tenus ou dont ils font exempts, qu’on 
peut favoir à quel point on peut étendre 
ou reftreindre pour chaque Eglife les 
exemptions réclamées par le Clergé. 

Il faut diftinguer les anciennes pofief- 
fions des Egli fes fondées avant l’introduc- 
tion des Fiefs; il faut diftinguer les biens 
tranfmis à l’Eglife en toute immunité , 
des Fiefs acquis avec la retenue des fervices 
6c des charges de la féodalité. 

Ce font ces fervices 6c ces charges d’un 
certain nombre de Fiefs pofledés 6c defler- 
vis par les Eglifes , dont on confond fans 
celfe l’Hommage avec le ferment de fidé- 
lité. 

Ce font ces charges & ces fervices , 
dont la retenue fuj: ilipulée dans le titre 
même d’acquifition de l’Eglile , ou dans 
le titre d’amortillcment, qui font les ob- 
jets des Hommages rendus à la Chambre 
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des Comptes ; & on ne peut rien en con- 
clure contre l’exemption des anciennes 
pofleiîions allodiales de l’Eglife. 

L’Auteur du Mémoire penfc que les 
Alleux étoient anciennement fournis au 
dénombrement. Il paroît que les Comtes , 
ou les Envoyés du Prince , ont été chargés 
de faire dans les Provinces un dénombre- 
ment des Bénéfices, ou même des menfes 
dont les poflTeflTeurs contribuoient à l’en- 
tretien du fervice militaire, pour en cfti- 
mer le nombre & la valeur , & pour en 
proportionner les fervices (i) : & ce dé- 
nombrement , qui fe faifoit aux dépens 
du Souverain^ ne reflembloit en rien à 
ceux que prêtent, à leurs propres frais , les 
Propriétaires des Fiefs. 

. 11 n’exifte pas. un Capitulaire par lequel 
il foit enjoint aux pofiTeilTeurs d’Alleux 
$Cn donner la déclaration , ou le dénom- 
brement : il n’en exifte pas un par lequel 
les Comtes , ou les Envoyés du Roi foient 
autorifés à fe faire fournir les déclarations , 
ou dénombrements , par les poflelfeurs al- 
lodiaires. On n’y trouve que des difpofi- 
tions relatives aux polfeUeurs de Béné- 


CO Deliberorum hominum poflibilitatc ut juxta qualita- 
tem proprietatis exercitare debeant. 

Ut feire poflîmus quantum de noftrâ in uniufcujufque 
kgatione habeamus. Baluze, t. i , p. 497, art. 10 & 11. 
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fices : les Comtes , ou les Envoyés , font 
chargés , non de demander le dénombre- 
ment , mais de dreffèr eux-mêmes un état 
des Bénéfices (i). 

Cette queftion n’intérefle pas plus les 
Eccléfiaftiques , aue tous les polfefleurs de 
terres ; & elle eft fur-tout étrangère à la 
caufe actuelle du Clergé. 

On ne demande pas aux Eccléfiaftiques 
un dénombrement de leurs pofteftîons, 
par des vues d’adminiftration générale. 

On leur demande les Aveux & Dé- 
nombrements des Fiefs dont ils doivent 
la Foi & Hommage. 

L’Auteur du Mémoire n’a pas ofé dire 
lui-même que les Alleux font fujets à 
l’Hommage : il emprunte le terme équi- 
voque de la Foi , & ne s’en fert que pour 
exiger un Dénombrement civil , qui n’a 
rien de commun avec les Aveux & les 
Dénombrements des Fiefs. • 

Il réfulte de cette difeufiion, que les 
biens tenus par l’Eglife en Alleu & franc- 
Alleu, font exempts de toute preftation 
de Foi & Hommage, Aveu ÔC Dénom- 
brement. 


(i) Ces Bénéfices étoienc les Bénéfices laïques. Si non 
eccléfiaftiques. 
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De la préfompiion de franc- Alleu pour les 
biens d’Eghfe. 

I 

Il reftoit une queftion intéreflante à 
traiter , favoir , fi c’eft aux Bénéficiers à 
prouver que leurs pofleffions font allodia- 
les , ou fi c’eft: aux Officiers du Domaine 
à prouver qu’elles ne le font pas. 

Cette queftion n’en eft point une dans 
les Coutumes allodiales & dans les Pays 
de Droit Ecrit. Les Bénéficiers doivent 
jouir, & jouiflent dans ces Coutumes des 
mêmes avantages que le refte des Ci- 
toyens , qui ne reconnoifient nul Seigneur * 
fans titre. 

Il femble qu’il foit plus difficile d’ad- 
mettre une préfomption de franc-Alleu 
en faveur des biens d’Eglife dans les Cou- 
tumes féodales. 

Mais il n’eft pas dans notre penfée d’é- 
tablir des opinions nouvelles , dont les 
preuves font fufceptibles de plus ou moins 
de doute & de difficultés. Nous ne de- 
mandons pas pour le Clergé de nouveaux 

Î trivilegcs ; nous recherchons les ufages , 
es principes , les Loix établies & fubfif- 
tantes , & nous difons que la préfomp- 
tion de franc-Alleu eft admife pour les 
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biens d’Eglife dans les Coutumes même 
féodales. 

Si nous fommes forcés de diftinguer 
les pofleflions de l’Eglife de celles des 
^autres Citoyens , c’eft que les Citoyens 
n’ont pas pu conferver , comme un Corps > 
toujours permanent, l’ancien droit com- 
mun de leurs pofleflions. L’Auteur du 
Traité de la fouvcraineté du Roi reconnoît 
que « fi les terres des poflefleurs particu- 
» licrs étoient celles qui furent acquifes 
» franches, par lé droit de premier occu- 
» pant , ou même celles qui étoient te- 
» nues en propriété parfaite lors de l’en- 
» tréc des Rois dans les Gaules , il ne 
» feroit pas jufte de les aflujettir fans le 
» confentement des poflefleurs a&uels ». 

Les Citoyens de Troics ayant réclamé 
contre une taxe pour confirmation du 
franc- Alleu, en furent affranchis par Arrêt 
du Parlement, des 6 Septembre 1688, 

8 Janvier 1689 , « fur le fondement que 
» leurs héritages font libres d’origine, 6c 
» qu’ils ne tiennent point l’allodialité à 
» titre de prefeription , ou de la négli- 
» gence des Seigneurs ; mais en confé- 
» quence de la liberté naturelle 6c primi- 
» tive des biens qui n’a pas befoin de con- 
» firmation. Même Arrêt du 29 Novem- 
» bre 1693 Se 30 Janvier 1694. » 

C’cfl 
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C’eft cette liberté primitive que l’Eglifc 
réclame. 

Le franc- Al-Icu formoir le Droit Com- 
mun de toutes les poflèflions des Citoyens 
avant l’établi IT c ment des Fiefs. Il n’a pas 
celle de former le Droit Commun des 
pollellions eccléliaftiques ; ôc la rédaétion 
des Coutumes , qui n’eft que le témoi- 

5 nage des principes , des ufages, & des 
oix établies &C fubliftantes , n’a point dé- 
truit ce Droit Commun que l’Egüfe avoir 
confervé depuis l’établiflement -des Fiefs. 

Le franc-Alleu fe préfume dans toutes 
les Coutumes pour les biens de l’Eglife, 

3 uand elle a joui, de temps immémorial, 
e l’exemption dç tous les droits & de- 
voirs Féodaux. 

« C’eft une maxime reçue dans le Royau- 
»> me, dit l’Auteur du Traite de la fou- 
» veraineté du Roi , que l’Eg.iife e(l ccnfée 
« jouir de fon Domaine librement routes 
« les fois qu’elle ne paroi t pas avoir fourni 
n au Seigneur du territoire homme vivant 
3> & mourant , rendu Foi & Hommage 
33 pour les Fiefs , & palTé déclaration pour 
»j les rotures » (i ). 

Bacquet décide que « quand * les gens 
«> d’Eglife ont joui franchement pendant 


(0 T*. de la fouveraineté du Roi, t. î , p. 647. 
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» cent ans & plus , la prefcription doic 
» être reçue, & que leurs héritages font 
93 préfumés francs & libres. Il exige que • 
» le Seigneur faififlant des biens d’Eglife, 

' » montre & vérifie que l’héritage qu’il a 
» fait faifir eft tenu de lui en Foi & Hom- 
» mage , & que fes prédéceffeurs en ont 
» été fervis. » Il exige que « le Seignehr 
« falïe apparoir des anciens a<ftes de Foi 
» ôc Hommage , aveux &; dénombre- 
« ments. » 

« Ce que l’Eglife, dit Cochin, pofîèdc 
» de temps immémorial , fans avoir rc- 
» connu aucun Seigneur, eft franc, & on 
» ne la peut obliger d’en palier déclara- 
■»> tion , ni de payer aucun Cens, ni de 
» fournir homme vivant ôc mourant. » 

L’Infpeéfeur du Domaine lui-même , 
parle ainfi dans fes Commentaires : 

« Quand c’eft le Roi qui eft donateur , 

»» on regarde aifément la tenure comme 
» totalement affranchie , parce que le Roi 
« poflede fon Domaine en franc-Alleu , 

93 & confond la fuzeraineté avec la pro- 
93 priété ». 

Des Coutumes même féodales , ont 
énoncé 4 a préfomption du franc - Alleu 
pour les biens d’Eglife. « Les gens d’Eglife 
-» peuvent tenir en Alleu , dit la Couru- 
» me de Poitou , s’ils ont tenu pendant 
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Si quarante ans , fans en faire Foi & Hom* 
»j mage, devoir ne redevance». 

D’autres Coutume^ féodales, telles que 
celles d’Angoumois & de Saint-Jean d’An- 
gély, & l’ufance de Saintes , confondent 
la poflefiion d’Eglife en franc- Alleu, avec 
la poflefiion en franche-Aumône. 

C’eft ce qu’exprime Loifel : « Tenir en 
» main-morte, franc-Allcu, ou franche- 
» Aumône, eft tout un en effet ». 

Telle eft enfin la difpofition de la Loi : 
l’Article 49 de l’Edit de 1695, ordonne 
que les Eccléfiaftiques foient maintenus 
dans la poflefiion de tous leurs droits , de 
de toutes les chofes appartenantes à leurs 
Bénéfices , quand même ils n’auroient que 
la poflefiion en leur faveur. . # 

S’ils font dans la poflefiion de tenir fran- 
chement , cette franchi fe eft une propriété 
qui leur eft aflfuréc parla Loi, de qu’ils ne 
peuvent perdre que par uft titre contraire. 

Cette préfomption , plus ancienne que 
la féodalité , n’appartient qu’au feul Corps 
toujours fubfiftant , dont la longue de an- 
tique poflefiion remonte à la fondation 
même de la Monarchie. 

On ne peut pas oppofer nu Clergé fon 
filcnce ou fon acquiefcement tacite aux 
Coutumes qui admettent la maxime , Nulle 
terre fans Seigneur , qui ne mentionnent 

E x 
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point Ton exemption , parce qu’une exempt 
tion conftamment préiumée , ne peut pas 
être révoquée par le'filence des Coutumes. 

On doit oblcrver que cette maxime des 
Coutumes féodales. Nulle terre fans Sei- 
gneur, étoit favorable aux Bénéficiers dans 
les terres dépendantes de leurs Bénéfices: 
Se c’eft pour cette raifon-la même, que 
les Bénéficiers, ayant des YafTaux, étant 
Seigneurs dominants de Fiefs, foit par des 

f ioflèfiions féodales , foit par des franc-Al- 
eux nobles , fe font réunis avec la No- 
blefle dans la Coutume de Troies , pour 
s’oppofer, dans le temps de la réda&ion , 
au principe de l’allodialité , Nul Seigneur 
fans titre. 

La maxime, Nulle terre fans Seigneur t 
eft admife dans les mêmes Coutumes qui 
ont énoncé la préfomption de franc- Alleu, 
en faveur des biens d’Eglife. 

Il faut fe rendse compte des raifons pour 
lefquelles on a admis ou rejettd 1 , dans les 
Coutumes , cette maxime : Nulle terre fans 
Seigneur. Il s’agiffoit des droits de cens &C 
des droits de mutation dus aux Seigneurs 
dans les Fiefs ou dans les Ccnfives. On ne 
pouvoir pas remonter le plus fouvent aux 
titres primitifs. Au défaut des titres, il a 
fallu établir une prefomption. Cette pré- 
fomption devoit avoir lieu en faveur des Ha- 
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Infants, ou des Seigneurs. C’efl: le grand 
Procès des Seigneurs 8c des Habitants , 
qu’on a jugé félon l’ufage le plus géné- 
ral. Dans quelques Provinces , en petit 
nombre, les Fiefs s’etoient multipliés, les 
droits des Seigneurs étoient mieux recon- 
nus. Dans le refte du Royaume , le Droit 
Commun , celui de tous les citoyens a pré- 
valu. 

Cette difeuflion étoft ablolument étran- 
gère aux Eccléfiaftiques. Il étoit bien connu 
-que les Bénéficiers n’étoient point fournis 
aux droits de cens pour leurs anciennes 
poffeflions allodiales , 8c qu’ils ne faifoient 
point ouverture de droits de mutation, ni 
par vente, ni par décès, ni par prife de 
poiïèflion. Ils étoient indifférents -fur la 
décifion d’un Procès qui ne les regardoiq 


pas. 

Le Domaine réclame aujourd’hui cette 
maxime , pour demander la Foi 8c Hom- 
mage des biens mêmes dépendants des Bé- 
néfices qui ne font point fujets aux droits 
utiles. Cette demande n'étoit point con- 
nue au temps de la rédaction des Coutu- 
mes. Les maximes des Coutumes ne fu- 
rent relatives qu’aux ufages établis , aux 
devoirs accoutumés. Le Clergé n’avoic 
pçiint d’intérêts à contredire une maxime 
qui lui étoit favorable , quand on ne lui 
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donnoit point une interprétation contraire 
aux intérêts du Clergé.. 

Le Clergé a penfé & a dû penfer que 
les Coutumes , confervatrices des ufages , 
jp’avoient point combattu, ni détruit des 
exemptions dont il ftvoit toujours joui fans 
contradiction ; & il a formé fon oppofi- 
tion à celles qui' pouvoient tendre à di- 
minuer les droits de l’immunité ôc de la 
franchife eccléfiaftitjue (i). 

On demande quelle eft la Loi particu- 
lière qui prononce , en faveur du Clergé , 
une dérogation au Droit Commun. Le 
Clergé préfente un Droit Commun, au- 
quel aucune Loi particulière n’a dérogé, 
qui concourt avec les principes des Cou- 
tumes allodiales S L des pays de Droit Ecrit, 
que plufieurs Coutumes féodales ont ad- 
înis en maxime, qjue le filence des autres 
a refpecté', que l’Edit de 1695 a maintenu. 

On a demandé fi le Roi ne pouvoit pas 
oppofer une poficiîion de Droit Commun, 
non-feulement au Droit Commun de l’E- 
glife, mais à celui même des Coutumes. 

La raifon d’établir cette queftion , eft ^ 


(1) Les Ecclc/îaftiques de Touraine , du Maine & de 
l'Anjou onr protefté contre la première & la fécondé r ég 
dadtion de la Coutume de Touraine, peur le maintien de 
l'exemption des droits coutumiers des fiefs. Choppin, Qr. 
pour le Clergé, p. 15, 
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fondée fur l’autorité la plus refpe&able , 
celle de M. d’Agucfleau. On a cité un 
paflage extrait d’un Requifitoirc concer- 
nant une mouvance réclamée pour le Roi. 

Il s’agiiïoit de favofr fi fe parage étoic 
xeçu dans l’ufance de Saintes , & s’il pou- 
voit y être reçu contre le Roi. 

M. d’Agueflêau réclamoit contre un 
droit de Fief particulier, contre une ufancç 
incertaine non écrite , le Droit Com- 
mun des Fiefs , & celui des Ordonnances 
des Rois qui dévoient du moins av^ir force 
de Loi dans leur Domaine immédiat. 

Tel étoit le véritable objet de la Caufe 
que M. d’Aguefleau avoit à difeuter. 

S’il femble vouloir étendre plus loin le 
principe du droit commun du Roi , ce 
n’eft que par des comparaifons qui font 
étrangères à fon fujet. 

Il compare ce droit commun propre à 
fa Caufe , avec la réglé , Nulle terre fans 
Seigneur t avec les exceptions réfervées 
pour le Roi dans quelques Coutumes , avec 
la Régale. 

Ces comparaifons acccifoircs n’ajoutent 
rien à fes preuves , & fcmblcnt n’avoir pas 
fixé fon attention. 

M. d’Agueifeau juftifie le droit com- 
mun des pofiefiions du Roi , par celui de 
la Régale. On ne peut pas conclure un 

E 4 
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droit d’un autre. La Régale eft reconnue 
dans toutes les Coutumes., & ce droit com- 
« mu n des poflfellions du Roi , ne l’a ja- 
mais été. 

M. d’Aguefteau rapporte une exception • 
admife , en faveur du Domaine, dans la 
Coutume de Bourbonnois. 11 s’enfuit que 
cette exception n’eft pas admife dans les 
autres Coutumes. 

M. d’Aguefleau fuppofe que la réglé 
Nulle te>re fans Seigneur eft le droit com- 
mun d<?la France, & que le franc-Alleu 
n’eft qu’une exception à la réglé. Cette 
maxime n’eft admife que dans le plus petit 
nombre des Provinces. Le franc-Alleu eft 
préfumé dans les Coutumes allodiales ôc 
dans les pays de droit écrit. 

Il ne faut pas confondre ce droit com- 
mun des poflelîions du Roi avec les droits 
de la Couronne. S’il fe rencontre quel- 
qu’article des Coutumes contraire aux 
principes même de la fouveraineté, fans 
doute ils perdent leur force , nonobftant 
la rédaéfion î# 6c l’on ne peut pas alléguer 
ces exceptions comme une preuve du droit 
commun des poiïelïions du Domaine. 

Il y a des droits de la Couronne eflen- 
.tiels, imprefcriptibles. Il s’agit de favoir 
fi les droits que le Roi exerce comme 
Seigneur, dans les différentes Coutumes* 
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Font partie de ces droits de la Couronne^ 
& doivent en avoir les privilèges &. les 
effets. 

Cette queftion eft intéreffante pour tous 
les ordres des Citoyens : nous parlerons 
de l’intérêt des Citoyens, 5i non de celui 
d’un ordre, comblé, plus que tous les 
autres, des pieufes libéralités de Tes Sou- 
verains. 

En général les Rois de France fc font: 
Fournis, comme leurs fujets, aux Loix 
qu’ils ont établies &C maintenues ; & ils 
plaident eux-mêmes par leurs repréfen- 
tants 5c pardevant leurs propres Tribu- 
naux, pour leurs intérêts particuliers. 

Si leurs Procureurs-Généraux ont fait 
quelques réferves en leur nom dans le 
temps de la rédaétion des Coutumes, ces 
réferves n’ont prefque toutes de rapport 
qu’aux droits de la fouveraineté, qui ne 
dévoient 5c ne pouvoient pas être com- 
promis par la rédaction des Coutumes. . 

Quand ils polledent des droits de fu- 
Zeraincté dans les Provinces, ils les font 
valoir comme Seigneurs, comme Suze- 
rains , 5c non comme Souverains. 

Ils exercent leurs droits de Fief comme 
les autres Seigneurs, fuivant les mêmes 
formes 5c la même mefure 5c quotité. 
t Dans les pays où le retrait cenfuel n’eft 
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pas en ufage , ils ne cedent pas le retraie 
cenfucl , & la ceffion n’en feroit pas ad- 
mife dans les Tribunaux relie feroit jugée 
« comme l’efl-ét de la furprife. 

Les Coutumes confervent leur autorité 
même envers le Roi , fur le jeu de Fiefs 
autorifé par le plus grand nombre des 
Coutumes. 

Les demandes des Officiers du Domaine 
ont été fouvent condamnées par Arrêts 
dans les Coutumes allodiales , qui ne re- 
connoifïènt nul Seigneur fans titre. 

Enfin , le Clergé ne fe perfuadera jamais 
que dans une queftion de pure féodalité y 
• le Domaine puifle fe prévaloir contre lui 
du texte des Coutumes, quand elles lui 
font favorables , & fe regarder cbmmc 
au-defïus des Coutumes , lorfqu’elles fc 
refufent à l’extenfion de les droits. 

On a tenté d’attribuer au Roi le titre 
de fouverain fieffeux , de fuzerain univerfel 
de fon Royaume. 

On allure que le Chancelier du Prat 
voulut l’établir , & qu’il en avoit fait drefler 
l’Edit. Mais on allure auffi qu’il fut obligé 
d’y renoncer , parce que ce principe 
étoit trop contraire à la conflitution du 
Royaume. 

L’Art. 383 , de l’Ordonnance de 1629, 
femble fuppofer ce principe fans l’énoncer. 
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«Tous héritages. ne relevant d’autre* 
Seigneurs , font cenfes relever du Roi , 
>5 linon que les PofTefTeurs defdits héri- 
»> tages faflent apparoir de bons titres qui 
» les en déchargent. » 

On fait quelles furent les réclamations 
de tous les Parlements; cette Ordonnance 
ne fut enrégiftréc que d’autorité. Les Par- 
lements la regardent comme une Loi im- 
pgfée par la force , à laquelle ils ne rap- 
portent jamais aucune décilîon , 8c qu’ils 
ne mentionnent point dans les motifs de 
leurs jugements. 

- On fait avec quelle modification cet 
article même fut enrégiftré dans les Pro- 
vinces dont les Coutumes ou les principes 
font contraires. 

: «Et n’aura lieu, dit le Parlement de 
» Touloufe , fous le bon plaifir du Roi, 
>j l’article 383 , dans la Province de Lan- 
>3 guedoc où le franc-Alleu, eft obfervé de 
»> tout temps par le droit écrit 8c par les 
JJ privilèges de la Province. 

Le Parlement de Grenoble. ■ 

«Sur le 383 article, le franc-Alleu a 
33 lieu en Dauphiné par poflcffion immé- 
33.morée, 8c jibertés^ÜK la Province. Il 
«> en fera ufé ‘félon l’ancien ufage, con- 
33 formément à l’Ordonnance du 1 5 Jan- 
?> vier 1555. 
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' te Parlement de Dijon. 

« L’article 383, concernant les terres 
» relevant du Roi en pays Coutumier % - 
» n aura lieu en cette Province comme 
” contraire à la Coutume. 

le Parlement de Bordeaux. 

« Et pour le regard de l’article 383 , le 
M droit commun & l’ufage ancien, ob- 
» lervé en Guienne, fera gardé & fuivi. » 

Cependant cet article n’établifToit pas 
encore la fuzeraineté univerfelie du Roi. 

Il ne faut entendre par héritages que 
les terres meme & non les Fiefs ou Sei- 
gneuries. Il futfit , pour exécuter cet ar- 
ticle , que toute terre , qui ne releve pas 
■ ut ^ Seigneur , foit cenfée relever du Roi. 

Il n eft pas néceflàire que toute Seigneurie 
releve^ elle-meme du Roi. Une Seigneurie 
peut être un franc-Alleu noble. 

L article 383 ne décide rien par rap- 
port à la dépendance des Seigneuries. 

L Ordonnance de 1619 n’établit point 
le titre de Suzerain univerfel, & les mo- 
difications des Cours , dans differentes 
Provinces , détruifent le principe quelle 
établit par l’article 383. 

Un Edit d’Offcobre 1 6j6 , conferve la 
Provence dans la liberté naturelle du franc- 
Alleu. 

Une Déclaration du Roi. en 1691 2 
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porte qu’en Languedoc les Officiers & les 
fermiers du Domaine feront tenus de juf- 
tifier par titre les cens & rente qu’ils pré- 
tendront être dus au Domaine. 

Un Arrêt du Confeil du 4 Juillet 1693 ; 
prononce la même décifion pour la Bour- 
gogne. , 

Si un Edit de 1691 énonce la mou- 
vance & directe univerfelle du Ifoi , il la 
fuppofe dans le préambule : il ne l’établit 
pas dans le difpofitif, & il reconnoît Je 
rranc-Alleu comme établi dans une partie 
^du Royaume par la Jurisprudence & les 
Coutumes. 

Le franc-Alleu eft reconnu dans le Lan- 
gued«£ , le Dauphiné , la Provence , la 
Bourgogne , le Lyonnois , le Forez , le 
Beaujolois, le Mâconnois, le Bordelois , 
dans les Coutumes de Troyes, de Nevers 
& de Bourbonnois, dans celle de Vitri , 
dans celle de Paris même qui eft féodale. 

Ainfi la Suzeraineté univerfelle du Roi 
n’eft reconnue dans aucune Province. Il 
eft principal ficfFeux dans fon Royaume; 
il n’eft pas fouverain ficfFeux de fou 
Royaume. 

Dumoulin dit que « la maxime. Nulle 
u terre fans Seigneur , ne peut avoir d’ap- 
»> plication dans les Coutumes de franc- 
w Alleu , ou ne peut y .avoir rapport qu’à 
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m la Juftîce. Le Roi, dit-il, ne peut pas 
« plus fe prétendre fondé dans le Domaine 
»> direét, qu’un autre Seigneur quelcon- 
93 que , quoique le droit de fouverain ref- 
is fort lui appartienne au titre de fa Cou- 
»> tonne ; mais le Domaine dire<ft eft fou* 
» mis à la preuve (i) ». , 

L’Autt ur du Traité de la Souveraineté 
du Roi dit « que ce fyftême , que tous les 
« Domaines du Royaume, foit en Fief, 
93 foit en roture, relevent de la Couronne, 
33 eft contraire aux principes , & que le 
33 Roi n’eft pas Seigneur, foit médiat, foie» 
93 immédiat de tous les fonds , parce qu’il 
33 y a en France un grand nombre de franc- 
33 Alleux. »» 

L’Auteur du Traité du Domaine établit 
la queftion : « Si les difpofitions des Cou- 
33 tûmes de franc-AlIeii peuvent être op- 
33 pofées au Roi pour les terres fituées dans 
33 l’étendue de fa Seigneurie. >> 

Il diftingue les anciennes & les nouvelles 
difpofitions des Coutumes. 

« Les anciennes cônfervent , dît-il, toute 
33 leur autorité à l’égard du Roi : elles con- 


(i) Princeps non magis poteft fe prærenderc fundaruni 
in Dominio direâo rei cjuàm cjuilibet alius, licèt lupremi 
reflbrcûs jus ad eum pertincat jure Coronae , fed Dominiuiq 
dire&um ex probationibus pendec, 

( • 
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» fervent les monuments du premier état 
9» des héritages. » 

Il fait voir que « tous les biens, dan& 
sj leur origine , étoient libres & allodiaux. 

« Il n’eft pas étonnant , dit-il , que leur 
franchife , qui étoit de droit commun, 
>3 fe foit confervée en quelque Province ; 
33 ôc la difpofition du franc-Alleu n’étant 
33 pas un droit nouveau , mais la confer- 
»3 vation d’un ancien droit, peut être op- 
33 pofée au Roi comme aux Seigneurs par- 
33 ticuliers. » 

Le Grand décide la même queftion con- 
tre le Roi par la même raifon. 

La Thonyifliere , dans fon Traité du 
franc-Alleu , eft du même avis , & foutienc 
que « le Roi n’a que la Seigneurie publi- 
3j que , qui eft attachée à la fouveraineté , 
33 & non la Seigneurie privée qui eft la di- 
33 reéle. 

Il obferve ainfi qué le Grand, que « les 
33 Coutumes de franc-Alleu ne font que 
*33 déclaratives d’un ancien droit , & non in- 
30 trodutftives d’un droit nouveau. Il ré- 
pond à la difpofition de l’article 383 de 
l’Ordonnance de 1629, en difant ce qu’il 
33 ne peut avoir d’application dans ces Cou- 
»» tûmes , auxquelles cette Ordonnance n’a 
« point dérogé. >s 

La queftion a été jugée contre le Roi , 
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par des Lettres-Patentes du Roi Charles 
VI en 1399. 

# Par Arrêt du Parlement, contradictoire 
avec le Procureur -Général du Roi , en 
1508. 

Par Arrêt du 10 Mai «735, & par un 
dernier Arrêt intervenu depuis 10 ans, en 
faveur du franc-Alleu de la Coutume de 
Troycs. 

Par un Arrêt du Confeil , du 6 Août 
1694, pour la Coutume de Chaumont en 
Bafligni. 

Par un Arrêt du Parlement, du 18 Sep- 
tembre 1653, en f aveur des Habitants de 
Fanieres , dans la Coutume de Vitri , con- 
tradictoirement avec le Procureur-Général. 

Par un Arrêt du Confeil d’Etat, du 19 
Mai 1 77 5 , en faveur des Habitants de Saint- 
Quentin. 

Par tous les Arrêts enfin qui confirment 
la préfomption ou 'la poflèllîon en frànc- 
Alleu. 

Il en réfulte que la fuzeraineté univer- 
felle du Roin’eft: point établie par les Loix, 
& quelle eft: combattue par les Auteurs &C 
les Jurifconfulces , par les Coutumes &c par 
les Arrêts. 

Nous obferverons enfin , ce que nous 
avons déjà dit, ce que nous redirons eu-, 
core plus d’une fois , qu’il ne s’agit pas 

moins , 
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moins, dans le cours de cette difcuffon ? 
des intérêts de tous les Citoyens , que de 
ceux même du Clergé* 

Si le Roi cft Seigneur fuzcrain de toutes 
les terres de Ton Royaume , tous les hérita- 
ges fontfortis primitivement de Tes mains. 
11 a cédé la propriété utile; il a confer- 
vé la propriété directe de toutes les terres. 
Ce n’cft pas feulement la fuzeraineté uni- 
'verfelle lur tous les biens, c’eft la proprié- 
té univcrfellc de tous les biens qui Jui ap- 
partient. La poiïèflion des Citoyens e'I une 
conceflîon : leurs droits font ceux d’un Fief, 
d’un Bénéfice héréditaire : & û d’un autre 
côté le Domaine eft inaliénable ;,fi chaque 
Souverain n’a d’autre pouvoir que de main- 
tenir Tes propres engagements pendant fa 
vie ; fi tous les Rois ont le droit impreferipti- 
■ble de révoquer les dons de leurs prédé- 
cefleurs , il lemble qu’on puifle confidérer 
le Souverain comme le feul êc unique pro- 
priétaire de fon Royaume. 11 femble qu’on 
puiffe confidérer les impôts comme la ren- 
trée du Souverain dans une partie de fon 
Domaine, & comme le fimple exercice dç 
fa propriété. Cette feule penfée feroit une 
révolution dans le Gouvernement. On fent 
à. quel point la confiance d’une propriété 
fans bornes , pourroit influer fur les objets 
les plus importants de l’adminiftration pu- 
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Clique. Ainfi la combinaifon exacte & fuï- 
vie des maximes de la üfcalité , tendroic 
au renverfement de tous les principes qui 
fondent la libre propriété des Citoyens, 
la puilTance régulière des Souverains ôt la 
conftitution de l’Etat. 

Nous avons cru pouvoir terminer cette 
queftion par ces paroles remarquables qu’un 
ancien Chancelier de France, l’homme de 
la Loi , adrefloit au Roi Charles VII. 

« Quelque chofe qu’aucuns difent de 
» votre puiflfance ordinaire , vous ne pou- 
« vez pas prétendre le mien. Ce qui eft 
« mien n’eft point voftre. En la Juftice, 
« vous êtes Souverain , & va le reflort à 
53 vous., Vous avez votre Domaine, ÔC cha* 
53 oun particulier a le lien. » 
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PRÉCIS 


DE LA SECONDE CONFÉRENCE 

Sur les Fiefs donnés a VEglife en 
* Aumône. 

^*Ous avons Traité dans cette féance des 
Fiefs donnés à l’Eglife en franche- Aumô- 
ne; nous avons confidéré quels font les ef- 
fets de la franche-Aumône , juftifiée par 
titre , & fi la préfomption de la franche- 
Aumône eft admife dans toutes les Cou- 
v tûmes. ’ 
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De la franche-Aumône juflifiée par titres. 

La poïïefîion en franche-Aumône eft une 
tenure particulière, qui contrafte, par le 
caractère qui lui eft propre, avec la teniire 
féodale, qui fait exception aux Loix des 
Fiefs en faveur dps Eccléftaftiques, & fur- 
tout en faveur de leurs fondions. 

C’eft àPétablifîement des Fi<zfs que com- 
mence une nouvelle formule de donations. 
Les Fiefs fe multiplient , & les dons en 
aumônes avec eux. La Loi des Aumônes 
5’établit avec la Loi des Fiefs. Ces deux 

Fa, 
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Loix fe répandent St fc propagent enfem* 
ble : elles fe retrouvent par-tout; ellcl 
dominent dans les actes, particuliers St 
dans les monuments publics ; elles ne 
font écrites nulle part : St Il l’on de- 
mande au Clergé la repréfentation de la 
Loi de la franche-Aumône , on ne balan- 
cera pas à répondre qu’elle a pris naiiïance 
dans les mœurs nationales comme la Lot 
des Fiefs , St que l’une & l’autre furent 
tranfmifes jufqu’à nous par la même tradi- 
tion St la même autorité. 

Les biens aumônés ont été donnés à l’E- 
glife par les Seigneurs ou de leur confente- 
ment, à la charge des exercices fpirituels 
& des prières , 'avec exemption totale des 
droits St fervices féodaux. 

Nul don ne fe faifoit à l’Eglife dans ces 
temps anciens , qu’avec la plus parfaite in- 
dépendance de la féodalité : c’étoit à Dieu 
que les dons étoient offerts avec, les cé- 
rémonies l®s plus auguftes; c’étoit fur les 
Autels que les engagements étoient inferits. 
La mémoire en eft confervée dans une in- 
finité de Chartres. Il n’y en a pas une feule 
qui limite paf la réferve de quelques droits 
de Fief ou de propriété , la pieufe libéra- 
lité des aumônes. • .* , 

Le Comte de Hainaut donne à des 
Moines en 1143 , une forêt qu’ils avoienç 
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défrichée. « Il la donne en Alleu, en pro- 
« priété , pour le falut de fon ame » (1). 

Gildoin fonde l’Abbaye de la Vieux- 
ville. « Il fait cette donation de fes terres, 
>3 franche & quitte, libre de tout recours, 
» de toute exaction féculiere , à perpétuité , 
» félon 'la loi des aumônes, fans avoir en 
» vue aucun profit, aucun autre avantage 
« que la récompenfe éternelle» (z). 

Henri II, Roi d’Angleterre & Duc de 
Normandie , confirme en 1160 la fonda- 
tion de l’Abbaye de Fontenay. « Ceux, 
» dit-il, qur ont fondé l’Abbaye de Fontc- 
» nay, ont donné en perpétuelle aumône, 
» de l’avis & du contentement de Guillau- 
» me, Duc de Normandie ; je confirme leur 
» donation en pure & libre aumône, avec 
» toute la rcmîfe que l’aumône peut & doit 
» avoir (3). » 

Elifabeth, Comtefte de Saint-Paul, con- 


(0 ln proprium allcfdium pro falutc anima: mea: con- 
ceflt. Gall. Chrift. r. 5, p. 9$. 

< (t) Hanc terrarum mcarum donatibnem fblutam & quie- 
tam, & ab omni calumniâ & feculari cxa&ione Iibcrri- 
mam , eleeniofinarum tege perfeveraturam dono & con- 
cédé» , nihil pra'fcntis qucftûs & commodi in eâ attendent 
nifi æternam remunerationem. 

(0 Qui fundaverunt Abbatiam de Tontencro fecerunt 
& dederant. in perperuam clcemoiînam nutu Si confilio, 
Villermi tune Ducis Normannorum .... In omnibus confir-t 
mavi in purâ Si libéra clecmofinâ cuin onini quictan- 
tll quam eleemolîna poteft èi débet Iiaberc. 

F 3 
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fent à une donation, & déclare «qu'elle 
>3 ne retient rien pour elle » (i). 

Les Chartres ne varient dans leur lan- 
gage, que pour mieux exprimer cette fran- 
chife & cette indépendance. 

et Nous confentons que les biens , que les 
» droits foient paifiblement & franche- 
» ment poiïëdés à jamai»( 2 ) ; qu’ils jouifi 
>j fent de leur libre pouvoir & volonté ; 
33 cju’ils retiennent à perpétuité en toute 
33 allodialité, les .biens qui leur font don- 
33 nés (3). Nous voulons , nous ordonnons, 
>3 dit une Chartre de l’an 1200, que lef- 
» dites Religieufes poffèdent ladite terre 
J3 en tout honorifique, paifiblement, libre 
33 & quitte, en pure & perpétuelle aumô- 
33 ne « (4). On affranchit cette libre &*purc 
aumône , par une Chartre de 1 1 15 , 33 de 
33 tout fervice fëculier, « exadlion ou de- 
33 mande 33 (5). On exprime l’cxtin&ion 


(t) Nihil penes me retineo. Gall Chrift. t. 3. 

(1) Concedentes quôd prxdi&a bona & jura.... paci- 
ficè 8c libère in perpetuum poflideat. Fond, de Flandres, 
t. 1, p. 1137. 

(3) Libcram habeant facultatem quxeumque collata funt 
jure allodii perpetualiter retinendi. Gall. Chrift. t. i , p. 83. 

(4) Volo & prxcipio quôd prxdiélx Moniales locum 

prxdiôtum honorificè 8c pacifîcè, libéré 8c quictè in pu- 
ram 8c perpetuam eleemofinam poflideanr. Gallî Chrift. 
t. 1, p. 83. ^ 

(j) In perpetuum tenere volo 8c concéda in liberam , 
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même de la féodalité. « Nou« déclarons 
*i ces biens donnés au Monaftere, quittes 
*3 du droit féodal ; nous quittons de toute 
>? charge & fervice de Fief (i). 

« J’abfous, dit Philippe Raen de Bruges , 

» je libéré cette donation de tout joug de 
» ma domination & de celle de meshéri- 
tiers , de tout pouvoir de Fief que j’aie ja-, 

>3 mais eu, ou pu avoir » (z). 

Il feroit difficile de rapporter, d’imagi-, 
ner même des claufes plus énergiques. 

La pofleffion tranquille, pacifique, li- " 
bre, comme de chofe confacrée à Dieu, 
la quittance de toute charge & fervice féo- 
dal, le droit perpétuel de tenir en Alleu, 
la franchife , la liberté , la loi des aumô- 
nes, toutes les remifes que l’aumône peut 
& doit emporter avec elle, nulle réferve de ^ 
fervice , d’obéiflance &. de devoir , foit des 
droits de Fief, foit des Coutumes : telles 
font les expreffions employées dans une in- 


puram & perpetuam eleemofînam folutam & quietam ab om- 
ni fervitio feculari , exaftione , vel demanda. Monaft. 
Anglic. t. i , p. ij j. 

(i) Quittas a jute feodali çlamavimus , ipfas di&o Mo- 
nafterio conferenteS perpetuô , libère & pacificè polïidendas. 

.LeMyre, Fond, de Fl. t. i , ch. 135. Quittamus ab omni 
onere & fervitio feodali. ld. t. z , p. 1:37. 

(z) Ab omni jugo dominationis meæ & hæredum mco- 
rum & omni jugo feodali, quod in eâ utiquam habui, 
feu habere potui, liberavi jjcnitùs & ablolvi. Id. t. 1 „ 
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finité de Chartres, qui confacrcnt la loi de 
l'aumône , 6e fufpenacnt tout droit de Fief 
& de mouvance; 6e telle étoit l'exemption 
de tous les devoirs de Fief attachée aux 
donations en aumône, qu’il falloit fuivre 
les mêmes formes pour affiner la franchife 
des biens aumônes , que pour rendre à des 
Fiefs la liberté allodiale. Il falloit remon- 
ter par dégrés jufqu’au dernier Seigneur 
fuzerain qui fe trouvoit à la tête de l’é- 
chelle féodale, pour en obtenir la confir- 
mation ; 5c ce n’étoit qu’après qu’on l’a- 
voit obtenue , que l’exemption étoit véri- 
tablement établie. L’Eglife ne parvenoit 
à pofféder en franche-Aumône, que par 
le concours de toutes les puiffances inté- 
reffées a la perte des devoirs de Fief, 6c 
des Chartres multipliées en fourniffent la 
preuve. 

Robert, Duc de Normandie, dota l’Ab- 
baye de Barbéry en 1 1 8 1 , 6c confirma les 
donations faites par fes Vaflaux x 6c par . 
un de fes arriérés - Vaflaux, autorifé de 
fon Seigneur immédiat. Ces circonftan- 
ces font fpécifiées avec foin & détail. 

« Je donne en àuthône trois portions r 
m dont une étoit tenue de moi par Raoul ; * 
« l’autre par Unfridc, qui la tenoit en Fief, 

» & que lui 6e fes enfants ont donnée à 
» Dieu , à la Vierge Marie 6c aux Moines 





» de Barbéry. Unfride en a pofé l’A&e 
as fur l’Autel. Je donne aufli le Fief de 
» Durant , ëe le tenement de Raoul. Je con- 
» firme la donation faite par Robert , en 
» tout ce qui e(t de mon droit. Je confir- 
» me la donation qu’a faite Gervaife, avec 
l’accord de Guillaume , fon Seigneur. Je 
» donne, accorde & confirmé tous ces 
» biens libres 8 c quittes de toute exaction 
« 8 c fcrvice, en ne me réfervant , en ne 
>j retenant riA , ni fervice , ni obéif- 
wfance, ni devoir quelconque. Je ne ré- 
» clame pour moi & pour mes héritiers , 
>3 d’autre rétribution que d’avoir les Reli- 
gieux de l’Abbaye pourjmterceffeurs ôc 
33 patrons auprès de Dieu» (i). 


(0 Dono très partes Ecclefix fah£ti Gcrmani de Chimino 
& fan&i Hcrmetis de Fontaneto , quarum unnm tenebat 
Radulphus de Goeris*, ex me , in elcemofinam ; aliam te- 
nebat Unfridus Polthier , quam ipfe ut feodum tenebat , 
& ipfe & fiiii ejus conceflerunt Deo & bcatae Maria:, & 
Monachis Barbcrii : & ipfc Unfridus eam per Iibrum po- 
fuit fuper Alta*. Dono ctiam feodum Durandi Chevcfttc & 
tenementum Radulphi.... Conccdo donationem quam fe- 
cit Robertus de Moë in Barbcrio .... quantum ad jus meum 
attinct.... Confirmo etiam donationem quam fecit Gcr- 
yafius de Barberio , concedente Domino fuo Guiilelmo 
Marmione .... Hæc omnia libera , & quicta ab omni fervitio 
& exactions -penitds abfoluta dono, concedo & confirmo 
pratfatæ Abbatiæ Barberii , in eleemofinam perpet^am , 
nihil in omnibus fervitii & obfcquii, vcl debiti cujuf- 
cumque refervans vel retinens. Hanc recompcnfationem 
folam & unicam retributionem mihi ôc bxredibus depof- 
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Tout ce qui peut opérer l’exemption cles- 
devoirs de Fief, eft réuni dans cet a&c t 
conceflion du fonds par les Propriétaires; 
conceflion de la directe par le Seigneur 
immédiat; conceflion de tous les droits 
8 c devoirs par les Seigneurs dominants. , 

Ces concédions étoient d’une grands ' 
importance dans des temps ou les droits 
des Fiefs formoient la puiffance des Sei- 
gneurs , 8 c fembloient balancer celle des 
Souverains. Elles étoient!* précédées par 
l’examen févere des préjudices qui pou- 
voient en réfulter pour les Seigneurs do- 
minants. Ils pouvoient refufer; -ils refu- 
foient quelquefois leur confentement , 8 C 
les donateurs étoient obligés de rempla- 
cer dans les mouvances fupériegres , par 
des biens d’égale ou dé plus forte valeur > - 
ceux qu’ils vouloient tranfmettre à l’Eglife, 

Evrard de la Vigne ne confentit , en 
1238 , à la .donation d’un de fes Vaflaux* 
que fous la condition d’un dédommage- 
ment. « Le Vaflal reçut en Fief de ion 
» Seigneur , & en remplacement du Fief 
» donné à l’Eglife* d’autrès terres d’égale 
» ou plus grande valeur , & fut d’abord reçu 


cens ,*prædiâ:æ ut Abbatiæ fratres , tam ego quàm ipfi» 
patronos apud Dominum kabeamus & intctccfforcs. Gali. 
Ckrift. t. xi, p. 8;. 


« 
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à homme pour Ton nouveau Fief » ( i ). 

Ces principes étoient tellement confa- 
crés , ôc les droits des Seigneurs II bien 
reconnus, que les biens même aumônes 
n’étoient point échangés par des Valfaux 
contre des Fiefs tenus d’un Seigneur fu- 
périeur, fans être fubftitués à leur place, 
& fans devenir Fiefs. Les biens aliénés par 
l’Eglife, rentroient dans la mouvance fei- 
gneuriale, •& les biens cédés à. PEglife , 
recevoient des mains du Seigneur domi- 
nant , le caraôtere de la franche-Aumône. 
C’eft fous la condition de ce jufte rem- 
placement, que les Seigneurs fuzerains 
çonfentirent à l’échange pâlie en 1130, 
entre Bernard de Mareuil & le Prieur de 
Montenay, « à condition , eft- il dir, que 
33 les biens cédés par le Prieur en échange, 
» feront partie du Fief, comme ceux qui 
» lui ont été donnés , & que les biens que 
>3 nous lui cédons en .échange, fertant te- 
>3 nus en aumône, comme les biens qu’il 
33 ncflfc remet 33 (i). 


(1) Statim Joanncs in recompcnfationem praedi&i feodi 
alias terras æquè vel magis volentes recepit in feodum ab 
eodem Evrardo, & ftatim de novo feodo liomo fa&us eft. 
Gall. Chrift. t. j , p. 34. 

(1) Tali verô conditione quod omnia quæ di&us Prioiï 
c«»otulit nobis in pr-rdi&um exfeambium , ad feodum pra:- 
di&orum Simonis & Marise .... revertantur ficut ilia qua: 
nos dido Priori in prsedi&um exfeambium contulnnus , 
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Ainfi la franche-Aumône imprimoit fur 
les biens donnés à l’Eglife, un caraflerc 
d’allodialité , qui ne pouvoir cefler qu’avec 
( la pollèilion même de l’Eglife. 

La franche-Aumône devint une partie 
du Droit Public de la nation pour les biens 
eccléfiaftiques. Elle eut force de principe 
& de Loi ; & la Loi des Aumônes, éta- 
blie & maintenue avec celle des Fiefs , 
affuroit à l’Eglife l’exemption de toutes les 
charges féodales. 

« L’Aumône pure , dit du Cange , efl: 

» celle dans laquelle le Prince pe fe ré- 
» ferve rien, ni en jurifdiction feigneu- %. 

» riaje , ni en droits honorifiques , Sc l’en- 
» tiere fei^neurie des biens aumônés ap- 
« partient à lapuiiïance eccléfiaftique. Nul 
>y ne peut, en Normandie, convertir un 
yy Fief laïque en pure aumône , fans l’af- 
m fentement &C confentement de fon Sei- 
yy gneut' dominant 

11 réfulte de ces termes , que li^Sei- 

crant feodalia, quôd ilia quae nos Priori prxnominato. . . «. \ 

in praedidum exfeambiam contulimus ad clcemofinam re- 
vertantur , ficut ilia quæ fupradi&us Prior nobis in prx- 
didtum exfeambium contuli: , erant eleemofinaria, 

(i) Etcemofina pura, id eft, in quâ Princeps nihil re- 
tinet fibi Jurifdi&ionis feu dignitatis t & hujus eleemofinae 
roralis jurifdi&io ad ccclefiafticam pertinet dignîrarem , nul- 
lus auteni in Normanniâ poreft de fèudo laicali puram 
fecere eleemofinam fine confcnfiône & aflenfu Principis 
principalis. Du Cange , verb. tleemoliuav 
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gneur ne retient pas même les devoirs ho* 
norifiques dans les biens aumonés , & qu’il 
ne fe réferve pas la Foi &: Hommage ; il 
faut l’aveu du Seigneur dominant, parce ' 
qu’il ne peut pas perdre fa mouvance pat 
la fimple volonté de fon Vaffal , parce 
que l’aumône faite fans fon confentcment , 
eft fana pouvoir &c fans effet. 

On a déjà cité le texte de Loifel , qui 
ne diftingue .point , dans fes effets, la 
franche-Aumône du franc-Alleu (i). 

_ Lauriere explique ainfi le texte de Loi- 
fel : « Tenir tfn franc-Alleu , c’cft tenir 
» un fonds qui ne releve d’aucun Sei-> 

» gneur , fi ce n’eft qu^fnt à la Juftice ; 

>j tenir en franche-Aumône, c’eft tenir 
» des terres données en pure Aumône à 
» Dieu & à ceux qui le fervent, en quoi, 

» le Seigneur ne retient aucune droiture, 
m fors feulement la Seigneurie de patro- 
» nage ». Et il conclut : u C’efi: donc 
>> avec raifon que 'l’Auteur a mis dans 
» cette réglé , que ces tenu res ne font 
» qu’une même chofe en effet >», 

Les Inftituts de Litleton font les Loix 
féodales normandes portées en Angleterre ; 
l’Auteur caraébérife ainfi les biens aumôr 


(i) Tenir en franc-Alleu, ou franche-Aumône, eft tout 
un en effet. Loif. Initie, coutumières, 1. t , tit. i , règle 6 y 



(H) 

nés t « Ceux qüi tiennent en franche* 
» Aumône font obligés de droit , félon 
« Dieu, de faire des prières, de célébrer 
» des Meifes pour les âmes de leurs bien- 
» faiseurs, & de leurs defcendants après 
J5 leur mort , ou pour leur falut & leur 
w profpérité durant leur vie; & c’eft pour 
» cette confidération , qu’ils font difpenfés 
» de la féaulté envers leur Seigneur » (i). 

Cowel , dans le Comrtfentairc fur Lit- 
leton , parle du fervicc de la libre & pure 
Aumône : fi l’on peut, dit-il, appeller fer- 
vice, ce qui n’impofe , ni fidélité, ni au- 
cun fervice temporel. * 

Brufiel rapporte une Décifion des Affi- 
fes de Caen , en 1157, qui ne font pas 
moins concluantes. « Depuis le moment 
»> qu’un particulier, en Normandie, avoir 
» aumône quelque chofe à une Abbaye ^ 
» il n’y pouvoir retenir, ni réclamer que 
» des prières , à moins qu’il n’eût une 
» chartre fpéciale de ce qu’il vouloit rete- 
>» nir, o&royée par le Duc de Norman- 
*> die , en la main duquel étoient toutes 
n les aumônes , depuis le temps quelles 
» avoient été faites aux Abbayes & autres 
« Maifons Religieufes ». 

• L’Infpecteur du Domaine , dans fes Corn- 


ai) Litl. Sc&. ij), 137. 
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imentaires fur le Traité du Domaine, qua- 
lifie la franche - Aumône , « une tenure 
particulière , dans laquelle le Corps ec- 
>» cléfiaftique s’acquitte de ce qu’il doit à 
» fon Seigneur , par les prières & les au- 
« très exercices fpirituels auxquels il eft 
confacré ». Et il dit encore, que « la 
• franche - Aumône éteint, ou du moins 
»* tient en fufpens toute fuzeraineté ... 

La tenure en franche - Aumône n’eft 
point diftinguée des biens tenus par l’E- 
glife en Alleu & franc- A lieu, aufli long- 
temps qu’elle n’eft point hors des mains 
de l’Eglife. La différence de ces deux te- 
nures ne fe fait fentir , que lorfque l’E- 

Î ;life n’y eft plus intéreffée, parce que l’al- 
odialité fe tranfmet à tous les poffef- 
feurs , avec l’héritage auquel elle eft atta- 
chée; & que la franche - Aumône n’eft 
cju’un privilège de l’Eglife , qui fe borne à 
la jouiffance des Eccléfiaftiques (i). • 

Il en réfulte que les poffefîeurs des biens 
en franche- Aumône, ne font tenus qu’à 


(i) Mutatione privilégiant pofleflbris, mutatu'r 
ici qualitas & condicio .... quandiu fundo potiti 
jus dorainicum verius fufpenfum fuit quàm omninô 
cum. Choppin, de Dom. lib. i , t. 13, n. n. 

Choppin cite un Atrêt du Patlernent de Paris, du 13 Mai 
ij8 6 , qui juge qu’un bien d’Eglife rentré dans le com- 
merce, reprend fa nature primitive, & redevient fujet aux 
) prédations féodales ordinaires. 
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fournir des déclarations feches aux Sci- r 
neurs , dans la mouvance defquels les 
iens font enclavés.* 

Ces déclarations feches peuvent être exi- 
gées avec juftice, parce que les biens au- 
mônés doivent reprendre leur nature de 
Fief fervant , ou de roture au fortir des 
mains de l’Eglife ; les Seigneurs n’ont ac- 
cordé des exemptions que par des motifs 
pieux, qui n’auroient plus d’application à 
des biens remis dans le commerce; & tous 
les titres fe réuniffent pour mefurer la du- 
* rée des facrifices, à la durée de leur objet. 
On peut demander fi les Eccléfiaftiques 
ne doivent pas la fidélité au Roi , pour les 
, Fiefs aumonés qu’ils pofledent dans fa mou- 
vartee, quoiqu’ils ne foient pas tenus de 
fui exprimer cette fidélité par la preftation 
de la Foi & Hommage. Les plus favants 
Ju ri feon fuites, Dumoulin, d’Argentré, le 
Préfident Bouhier , reconnoiflent des Fiefs 
non jurés, fans obligation de fervice, fans 
ferment de fidélité. « La fidélité, difent- 
« ils, eft de l’efïence du Fief. Les prefta- 
» tions èc les ferments n’en font pas» (i). 

& in plerifque feudis non preeftatur qui ideô injurata 
dicuntur. D’Argentré fur la Coût, de Bretagne , art. 3 zo. 

La fidélité eft de l’elTence du Fief, lequel, fans cela, 
ne peut être tenue pour tel) au*lieu que le vaflal peut 

Si 


jïidêlitas facramentalisperfeipfam quidem de fubftan- 
idinon eft, utfineeâfeudum fubfiftere nequeat ; nam 
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Si la franche-Aumône fufpend les devoirs 
extérieurs de la vadalité, & ne les éteint 
pas; fi la franche-Aumône laide, dans 
une efpece de fommeil , les droits des Sei- 
gneurs fans les anéantir , on peut dire que 
les podefleurs des biens aumônés n’en doi- 
vent pas être moins fideles à leur Seigneur, 
fans lui rendre les prédations de la fidé- 
lité. On fent que cette quedion ed pure- 
ment fpéculative : on peut difputer fur le 
principe, l'effet ed le même. Soit qu’on 
rappelle les termes des donations , foit 
qu’on conduite l’efprit qui les a diétées , 
il faut reconnoître que la feule obligation 
cfFe&ive impofée aux Eglifes pour fes biens 
aumônés , ed celle des prières ; la feuie fidé- 
lité qui rede, ed de ne point défavouer 
fon .Seigneur ; & les Bénéficiers qui font 
dans la mouvance du Roi , s’honoreront 
toujours de lui être fideles , & de pode- 
der des biens dans fa Seigneurie, avec les 
privilèges & les exemptions que la piété 
des Rois fes prédécedeurs ajoutoit à leurs 
donations. 


être fort bien difpenfé de la Foi & Hommage. Le Prêfi- 
dent Bouhier , fur la Coutume de Bourgogne , ch. 4}. 

Poteft exiftere feudum abfque obligàtione fervitiorum, 
imô etiam abfque juramento fidclitatis , non tamen abf- 
que fîdelitate in fe ne contincat repuguantiam. Dumoulin» 
Frxf. de feud. n. 114. 

G 
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De la préemption de la franche- Aumône, 
pour les biens d'Eglife. 

Nous avons die quels font les effets de 
la franche - Aumône. Chaque Bénéficier 
doit jouir des exemptions attachées à fes 
titres , auXj titres des biens qui lui furent 
aumônés. Mais tous les' Bénéficiers doi- 
vent jouir de la préemption de la fran- 
che-Aumône , puifque le premier avantage 
de cette préfomption , efï de n’avoir point 
de titres à produire. 

On â vu que les propriétés confidéra- 
bles 4,es Eglifes , ont été données par les 
Seigneurs , ou de leur confentcment. La 
preuve en cft acquife par les faits , & elle 
eft fondée fur la nature des chofes, puif- 
que les dons doivent répondre aux facul- 
tés des donateurs, & que les donateurs ne 
pouvoient pas céder leurs Fiefs àl’Eglife, 
fans l’aveu de leurs Seigneurs. 

On a vu que ces biens étoient donnés 
avec indépendance , conformément aux 
mœurs du temps & à la Loi des aumônes. 
On a penfé que les biens pofTédés par 
l’Eglife, dont les titres originaux avoient 
été perdus, & dont elle n’âvoit rendu, ni 
‘fervices , ni devoirs , lui avoient été don- 
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nés , comme la plupart de fes biens , en 
toute franchife & liberté. On a cru que 
les titres perdus reflembloient aux titres 
confervés , parçe qu’ils avoient été dictés 
par les mêmes motifs, & dirigés vers la 
même fin ; & tels font les fondements de 
la préfomption de la franche - Aumône 
pour les biens d’Eglife: 

Si les biens , dont on ne retrouve pas 
les titres , avoient été grevés de devoirs 
féodaux , pourquoi les Seigneurs ne les 
auroient-ils pas exigés? Leurs juftes inquié- 
tudes fur les droits d# leur mouvance, fe 
font manifeftées dans tous les temps : elles 
ont déterminé les Loix fuccelfivement don* 
nées pour l’augmentation des droits d’in- 
demnité dans tous les cas d’abrégements 
de Fiefs. On ne peut pas fuppofer que les 
Seigneurs eulïent négligé des droits qui 
leur auroient été acquis : ils n’en ont pas 
fait la demande, parce qu’ils en ont connu 
l’injuftice. Le Clergé réclame contre eux 
une pofielTion immémoriale, qui fait titre 
dans tous les Tribunaux , & qu’il feroic 
imprudent d’ébranler dans l’efprit des hom- 
mes. 

La plupart des titres du Clergé ont été 
perdus ou brûlés dans les troubles de l’E- 
tat & pendant les guerres de Religion. Les 
Souverains ont rendu des Loix folem- 

G 2. 
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nelles, &; enrégiftrées dans leurs CourSs^ 
pour difpenfer les Eccléfiaftiques de l’exhi- 
bition de leurs titres ; & quand ils ont 
maintenu l’Eglife dans tous Tes droits fur 
de (impies preuves dê poflefiion , ils n’ont 
pas voulu la dépouiller de la préfomption 
de la franche - Aumône , fondée fur une 
poflefiion immémoriale. 

La préfomption de la franche-Aumône 
cft'reçue, comme une difpofition exprefle, 
dans plufieurs Coutumes. 

Elle eft reconnue Dar les Auteurs. 

Elle eft devenue la réglé des jugements. 

Nous devons diftinguer, relativement 
à la préfomption de la francRe-Aumône , 
trois fortes de Coutumes. 

• t Les Coutumes allodiales & les pays de 
Droit Ecrit. 

Les ^Coutumes féodales , dont le texte 
même énonce la préfomption de la fran- 
che-Aumône. 

Et les Coutumes muettes dans lefquelles 
la franche-Aumône eft admife fans être 
énoncée. 

La préfomption de la /ranche-Aumône 
eft un titre fuperflu, pour Je Clergé, dans 
tous les pays où les terres ont confervé leur 
liberté naturelle. Tels font les pays de 
Droit Ecrit & les Coutumes allodiales ; 
les Bénéficiers doivent y jouir franche- 
• » 

4 

• - • <. 
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tuent, comme les autres Citoyens, à moins 
qu’on ne produife contre eux des titres 
qui détruisent leur franchife. 

Nous retrouvons la préfomption de la 
franche-Aumône établie dans le texte , ou 
dans les Commentaires de plufieurs Cou- 
tume^ féodales. 

On fait que les Commentaires des Cou- 
tumes ne font que l'interprétation même 
du texte, félon l’üfage ou la Jurifprudence. 

L’ancienne & la nouvelle Coutume de 
Normandie s’expriment de la maniéré la 
plus formelle. ' 9 - 

Tous les Fiefs , dit le chapitre 1 1 5 de 
l’ancienne Coutume, qui, par trente ans, 
ont été tenus comme aumône, doivent 
être tenus pour aumônés. 

Si l’Eglifé , dit l’article 141 de la nou- 
velle Coutume, a poffedé Fiefs ou hérifar . 
ges , par quarante ans , en exemption de 
bailler , homme vivant , mourant & con- 
fifquant, ou de pourvoir à l’indemnité du 
Seigneur ; elle tiendra de-là en avant le 
Fief, ou héritage en pure aumône, & ne 
fera tenue que de bailler fimple déclara- 
tion au Seigneur. 

Ainfi la Seule différence entre l’ancienne 
& la nouvelle Coutume, cft que, fuivanc 
l’ancienne, la préfomption fe formoit par 
une poflefliôn trentenaire , & que , fuivanc 

G 3 
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îa nouvelle , elle ne peut être acquife que 
par un laps de quarante ans. La préfomp- 
tion eft également reconnue , quelle que 
foit l’époque aflîgnée à la pofieflion. 

Il eft vrai que le Roi fit une réfcrve de 
Tes droits fur l’article 141 de la nouvelle 
Coutume de Normandie, « fans approba- 
» tion toutefois , dit le Roi dans Ion Ar- 
» rêt du Confeil du 7 Septembre 1585, 

« des articles 140, 141 , 143, 147 & au- 
« très articles , en ce qu’ils apporteroient 
» préjudice & diminution aux droits de Sa 

Majefté ». 

Cette réferve paroxt d’autant plus extraor- 
dinaire , qu’on n’a point fait de réferve 
fur l’article 52 de la Coutume de Poitou, 

& qu’en 1585 le Clergé jouifloit incon- 
testablement & fans trouble , de l’exemp- 
tion de rendre Foi & Hommage pour les 
biens qu’il pofledoit dans la mouvance du . „ 
Roi. ’ 

i, Il faut confidérer que les nouvelles ré- 
dactions des Coutumes , ne pouvoient por- 
ter préjudice , ou diminution aux droits de 
Sa Majefté , qu’autant quelles auroient ren- 
fermé des difpofitions auparavant incon- 
nues. Ces rédaCtions ne font que le re- 
cueil des anciens ufages & des Loix éta- 
blies. L’article 141 ne contenoit pas de 
difpofitions nouvelles , eu n’en contenoit 
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qu'au profit du Roi , puifqu’elle faifoit dé- 
pendre d’une poflelfion de quarante ans, 
la préfomption de la franche - Aumône , 
qui dépenddit auparavant d’une polTeflion 
trentenaire. 

Si le Roi craignoit que fes droits ne 
fuflent diminués par cet article, ce fut , 
fans doute , en comparant les. ufages de 
Normandie avec ceux du Parlement de 
Paris , où la préfomption de la franchc- 
Aumône n’eft communément attribuée 
qu’à une poflelfion immémoriale ou cen- 
tenaire. L’intérêt du Clergé eft d’établir 
qu’il exifte en général une préfomption de 
franche- Aumône , fondée fur une poflef- 
fion immémoriale. Et le Roi n’exclut point 
cette préfomption , en réfervànt les droits 
félon la Coutume de Paris, qui f attribue 
à la poflelfion centenaire. 

La Coutume de Poitou n’eft pas allô- ' 
diale, & n’en admet pas moins la pré- 
somption du franc -Aileu en faveur des 
biens eccléfiaftiques. E)es Auteurs ont ap- 
pliqué à. la franche- Aumône ce que la 
Coutume de Poitou dit du franc-Allcu. 

« Les laïques , dit Béchet , fur l’article 4 
? de la Coutume de Saint-Jean-d’Angély , 

& l’Ufance de Saintes « pour tenir en 
» franc-Allcu, ont bcfoin d’tfn titre, &c 
» la poflelfion immémoriale n’efl: pas fuf- 
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jj fifante à leur égard ; mais les Eccléfiaf- 
« tiques font fondés, & ont droit de 
jj tenir & poiïeder Fiefs, & autres Do- 
» maines nobles & roturiers en franc- 
jj Alleu, vulgairement appelle franche- 
*> Aumône; & pour cela il leur fuffic 
>5 d’avoir polîedé par 40 ans, franche- 
« ment & fans inquiétation , comme il 
» a été jugé par Arrêt du Parlement de 
» Bordeaux, du 5 Novembre 1648, après 
jj enquête par turbes. » DulFaut , nouveau 
Commentateur , tient le même langage 
que Béchet : ainfi , dans la Coutume de 
Saint-Jean-d’Angély & l’Ufance de Saintes , 
la préfomption de la franche-Auinone a 
la force de chofe jugée; & nous devons 
obferver qu’il n’y a point 4 e jugement 
plus folèmnel , qu’un Arrêt précédé d’une 
enquête par turbe. 

La Coutume d’Angoumois n’eft pas al- 
lodiale. Cependant Vigier, fon Commen- 
tateur fur l’article 10, n°. 1, dit que 
ti plusieurs Eglifes polfedent des Domaines 
jj en franc -Alleu, autrement franche- 
jj Aumône, dont étant en pofïeflîon an- 
jj cienne , on n’eftime pas que les Seigneurs 
jj puilïent exiger des devoirs , parce qu’il - 
jj y a lieu de croire que ce font des dons 
jj que les Seigneurs ont faits eux- mêmes , 
jj & qu’ils ont difpenfé les Eccléfiaftiques 
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n de leur en rendre Hommage, &c de 
» leur en payer aucun droit. »»■ 11 rapporte 
un aéle de notoriété du Siégé Préfidial 
d’Angoulême, du 21 Mars 1705, qui 
attelle formellement, que « les Bénéficiers 
» pofifédant en franche- Aumône, ne font ' 

» tenus de faire aucun fervice, ni de payer 
aucun droit à aucun Seigneur , mais 
»> feulement de donner leurs pofleflions 
» par déclaration. » Nous retrouvons dans 
cette Coutume non allodiale , une opi- 
nion, une notoriété publique, une Juris- 
prudence établie, en faveur de la préfomp- 
tion de la franche-Aumône. 

Huet, fur l’article III de la Coutume 
de la Rochelle , après avoir comparé cette • 
Coutume avec celle de Poitou , dit « qu’en 
»> cette Province d’Aunis, les gens d’Eglife 
« ont été favori fés autant & plus qu’en 
» Poitou , ou autres que ce foit , & fe 
« trouvent beaucoup de concédions faites 
« par les Seigneurs aux perfonnes de cette 
» qualité, pour tenir en franche-Aumône 
feulement, à la charge de faire tel ou 
» tel fervice pour les âmes de leurs bien- 
» faiteurs , fans payer aucuns devoirs , no- 
» tamment par nos Rois, les Ducs de 
»> Guienne ôc Comtes de Poitou. « 

Plus on réfléchit fur ces diverfes auto- 
rités , moins on comprend comment la 
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préfomption de la franche-Aumône pour- 
roit être conteftée dans les Pays qui l’ont 
admife comme un principe , qui l’ont fa- 
vorifée dans la pratique » qui dut été forcés , 
par les Arrêts des Cours , à la refpeèter. 

La préfomption de la franche- Aumône 
fcmble peut-être fufceptible de contefta- 
tion dans les Pays où elle n’eft pas établie 
par la Coutume, & qui font régis de droit 
ou de fait par la maxime , Nulle terre 
fans Seigneur. 

Un titre précis paroît la repouffèr : 
mais il faut obfèrver qup ce titre ne fut 
introduit d’abord que par l’ufage dans les 
lieux mêmes où il forme une difpofition 
écrite , & un principe des. Coutumes ; il 
ne fut introduit que long-temps après les 
Fiefs, & la franche-Aumône a pris naif- 
fance avec eux. Ragueau cite fur cette 
matière un Arrêt de \ i6o. La préfomp- 
tion de la franche-Aumône a du fuivre 
de près la franche-Aumône elle-même , 
parce qu’elle étoit conforme à l’ufage des 
. donations &c aux mœurs du temps. Il eft 
fûr quelle a précédé Tanciennc Coutume 
de Normandie, puifque cette Coutume 
la confacre par une difpofition textuelle. 

Cochin traite la queftion d’une maniéré 
exprefle, & l’on fait avec quel foin il avoic 
confulté les anciens monuments, les Ju- 
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rifconfultes & les Arrêts. « Le cens, dit- 
« il, eft imprefcriptible parmi nous, qui 
» avons reçu la maxime , Nulle terre fans 
»j Seigneur. En cft-il de même des héri- 
» tages poffédés par l’Eglife ? Il eft certain 
» que pour ces héritages même , la directe 
« ne le prèfcrit pas ; mais il eft queftion 
m de favoir fi elle demeure fans eftet pen- 
m dant que l’Eglife poftède , pour ne rc- 
» vivre avec effet que quand elle aliène. 

« On convient que pour les acquifi- 
« tiorts modernes qui ne font pas faites 
»» avec les elaufes expreiïes d’affranchiiïe- 
» ment de tous droits , TEglife , outre 
» l’indemnité, eft obligée de donner pour 
» les Fiefs homme vivant & mourant, au 
»> décès duquel il eft dû relief „ fuivant la 
» Coutume. 

» Mais pour les biens que l’Eglife pofi- 
« fede de temps immémorial , on diftingue 
» fi elle a une fois reconnu le Seigneur 
» par un acte de Foi & Hommage , ou 
« Aveu & Dénombrement, ou fi elle ne > 
» l’a jamais reconnu. 

« La queftion eft quand elle ne l’a jamais 
» reconnu : cette poftellion fait-elle pré' 

« fumer qu’elle poflede £n franche-Au- 
• mène, ou la maxime contraire à l’im- 
« preferiptibilité du cens ou de la mou- 
« vance , l’emportc-t-ellc fur cette pré- 


r 
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» fomption ? On croit que la préfomp- 
» tion de la franche-Aumône doit préva- 
» loir , & qu’il n’eft pas néccffaire de prou- 
3 j ver que les héritages ont été donnés par 
» le Seigneur même , pour être poffédés 
» avec une entière liberté de tout devoir 
>3 féodal. 

i » Que l’on confulte tout ce qui nous 
33 refte d’anciennes fondations & dotations 
33 faites à l’Eglife , on trouvera qu’elles 
» ont toutes été faites par les Seigneurs, 
3s avec les claufes d’affranchi flement ; on 
33 doit préfumer que celles qui ne paroif- 
33 fent pas faites de même , l’ont été. 

2°. »3 Quand elles auroient été faites 
33 par des Vaffaux & Cenfitaires , qui ne 
33 pouvoient pas affranchir les héritages , 
33 on doit préfumer que les Seigneurs ont 
33 approuvé ces donations , & les ont af- 
33 franchies de tous devoirs ; la preuve 
33 s’en tire de la pofleffion. . ■ 

3?. >3* Plufieurs de nos Coutumes par- 
33 lent de la tenure en franche-Aumônc; 
33 &: quoique bien d’autres n’en parlent 
33 point , cependant l’exprefîion des unes 
33 ,efl: plus forte que le filence des autres, 
33 pour faire admettre ce principe & ce 
33 genre de tenure parmi nous »3. 

11 étoit difficile de réfoudre la queftiou 
qui nous occupe, d’une maniéré plus dé- 
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cifive : une multitude d’ Arrêts nous fait 
fentir à quel point cette opinion d’un des 
plus éloquents & des plus favants Jurif- 
confultcs de notre fiecle , eft conforme à 
la plus ancienne Jurifprudence.* 

Les Auteurs font les térhoins des prin- 
cipes ; les Arrêts font les monuments de 
la Loi : les’Arrêts doivent fixer l’opinion 
fur la préfomption de la franche-Aumône 
dans les pays même les plus alïervis aux 
reglçs de la féodalité. Nous ne citerons que 
ceux des Tribunaux des pays où régné la 
maxime , « Nulle terre fans Seigneur ». 

Des Arrêts du Parlement de Paris, des 
20 Septembre 1578 , & premier Juillet 
1634, ont déchargé, ‘en termes exprès , 
l’Hôtel-Dieu de Paris de l’homme vivant, 
& mourant, fur Iç fondement qu’il. n’en 
avoit jamais fourni. 

On retrouve un Arrêt du même Parle- 
ment , du 8 Août 1 687, en faveur de l’Ab- 
baye de Saint-Thierri de Rheims , contre 
M. le Marquis de Nefle. 

Un A’rrêc du Parlement de Bordeaux , 
de l’année 1696, pour le Curé de Saint- 
Martin en Fronçadois, contre M. le Duc 
de Richelieq. 

Un Arrêt du Parlement de Paris, du 
12 Juin 1731, pour le Curé de Nibelle, 
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contre M. le Comte de Saint-Florentin , 
rapporté par Cochin. 

Un Arrêt du Parlement de Paris , du 
3 1 Août 1751, pour les Religieux de Li- 
hons, en Santerre , contre M. le # Duc de 
Chaulnes. 

Un Arrêt du Parlement de Paris, du 
18 Octobre 1-7^4, pour le Curé du Cou- 
dray, contre le Sieur Grafîîn , Seigneur de 
Maifoncelle , dans la Coutume de Lorris- 
Montargis, rapporté par Dénizarn 

Un Arrêt du Parlement de Paris, *du 2 
Septembre 1768, pour le Çuré de Mau- 
détour. 

Un Arrêt du Grand-Confeil , du 5 Sep- 
tembre 1560, pour un Commandêur de 
l’Ordre de Malthe , rapporté par Baquet 
à la fin du chapitre 56 de fon Traité du 
Droit d’Amortiflement. 

Un Arrêt du Grand-Confeil, du 19 
Janvier 1717, en faveur d’un Comman- 
deur de l’Ordre de Malthe , contre les Mi- 
nimes de Marolles. 

Un Arrêt du Grand-Confeil , du 7 Fé- 
vrier 1741, pour l’Abbaye de là Sainte- 
Trinité de Vendôme, contre le Sieur 
Havar, Seigneur de Monmirail. 

Un Arrêt du Grand-Confeil, du mois 
d’Août 1743, pour le Prieur de Ville- 
preux, contre 1 ® Comte de Viliepreux. 
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Un Arrêt du Grand-Confeil , du mois 
de Septembre 1750, pour les Religieux 
de Corbigni , contre le Seigneur de Châ- 
teau-Chinon. 

Un Arrêt du Grand-Confeil , du 27 Juin 
1785, pour le Prieur de Courtehai , contre 
le Marquis de Rambures. 

Le Clergé a droit d’en conclure que la 
préfomption de la franche-Aumône doit 
être admife dans toutes les Coutumes , & 
que la polïèflion immémoriale de ne pas 
rendre de devoirs, eft un titre pour n’en 
pas rendre. 

On ne peut pas oppofer à cette mul- 
titude de témoignages un ou deux Arrêts 
particuliers , qui femblent les contrarier. 
Ces Arrêts prouveroient , tout au plus , 
que la préfomption de la franche- Aumône 
a été détruite dans quelques cas particu- 
liers, quelle a été combattue par des titres 
Ou des moyens équivalents : le principe 
feroit toujours le même. Les Arrêts con- 
firmatifs de la franche-Aumône prouvent 
bien plus en fa faveur que les Airêts qui la 
combattent , parce que les uns font tou- 
jours dégagés des circonftances qui pour- 
roient en rendre l’application doureufe, 
& que les autres font £>ccafionnés par des 
faits particuliers , qui rendent néceflaire 
la produdion & la difeuffion des titrés , 



. ( III ) 

& qui ne laiflent plus de force aux induc- 
tions générales. 

On a mis en doute fi les Jugements 
rendus contre des Seigneurs particuliers , 
avoient force de choie jugée en principe 
•* contre le Roi. 

Des Arrêts rendus contre des Vaflaux 
& arriéré- Vaflaux du Roi, ont force 
. . contre lui-même. La franche-Aumône ne 

pouvoir avoir lieu que par le confente- 
ment de tous les Seigneurs fupéricurs , Sc 
par le confentement des Rois dans leur 
mouvance. La franche-Aumône n’eft pré- 
fumée , dans les arriere-Fiefs du Roi , que 
parce qu’il eft préfumé que les Rois fes 
prédécefleurs ont confirmé & ratifié la 
donation libre & franche des biens au- 
mônés. La préfomption eft jugée contre 
le Roi , quand elle eft jugée contre fes 
Vaflaux & arriéré- Vaflaux. 

M. le Duc d’Alençon , frcre du Roi 
Charles IX, avoir fait faifir féodalement 
les terres d’un Bénéficier de fon apanage 
pour raifon.de Foi & Hommage non faits, 
de droits & devoirs non payés. M. le Duc 
d’Alençon exçrçoit les droits du Domaine 
dont il étoit apanagifte : le Bénéficier fe 
défendit fur fa pofteflion immémoriale de 
franchife , & l’affaire fut appointée , par 
Arrêt du 13 Février 1570 , au Parlement 

de 
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de Paris , où elle n’a pas reçu de, Juge- 
ment. La même queftion s’éleva dix ans 
après, entre les Officiers • du Roi 8 c le 
Clergé des Provinces de Touraine -, Anjou 
& Maine. La caufe fut plaidée avec le 
plus grand appareil par le célébré Chopin 
qui rappella tous les privilèges du Clergé 4 
entr’autres celui de la franche-Aumône ; 
& l’Arrêt, rendu le U Février 1580, fut 
femblable à celui de 1570 par fon tkfit 
pofitif, comme par fes effets. Le Clergé * 
fans doute , a le droit de penfer que fa 
caufe eft jufte & fondée en loi, quand. le 
Roi lui -même plaidant contre lui, ne 
peut pas obtenir un Jugement favorable, 
8 c quand un appointement fans pourfuite 
fur une demande du/ Domaine, donne 
au Clergé tous les avantages qu’il pourroit 
attendre d’un Arrêt formel 8 c d’un Juge- 
ment définitif. . .. . ; ; 1 ; 

Nous ofons le dire , avec confiance ; la 

E réfomption de la franche-Aumône eft 
ien plus forte &C plus puiffante dans la 
mouvance du Roi, que dans celle des Sei- 
gneurs. -• . * ,t ?:•'!> ‘«U*-'? 

Il eft à préfumer que tous les biens poA 
fiédés par les Eglifes dans la mouvance 
koyale , font des dons des Rois.JÇette^ 
préfomption eft fondée fur la nature des 
chofes, fur les principes même de la fço- 
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idaîitë £ub cette maxime certaine que le» 
Rois ont poffédé de la meilleure ma nie te, 
en réunifiant la propriété- utile avec la di- 
recte, qu>’ils font les plus grands Seigneurs 
fieÆeux de leur Royaume ; & c’eft pour- 
quoi les Rois font réputés les fondateurs 
dé tous les grands Bénéfices de leur Em- 
pire. «vLes Baronnies des Evêques & des 
» Abbés* dit du Cange,' font regardées 
m; comme, les aumônes du Roi & des Rois 
» fes prédéceflèurs ». ( i). , 1 i- ~ 

*■ ; Si nos Rois ont donné à PEglife les 
biens qifelle pofifede dans leur mouvance , 
ces biens font tenus francs , non plüs en 
préfomption , mais en ceVtitudedt franche- 
Aumône, parce que le caraétere des biens 
aumônés eft d’avoir' été donnés par les 
Seigneurs qui avoient' le pouvoir de les 
donner avec frahchife.-l.es Rois avoient 
certainement ce pouvoir ; ils n’avoient pas 
feefoirt j comme les autres, Seigneurs , de 
recourir de proche én : proche, à des Sei- 
gneurs fupérieurs , ^iifqu’ils formoient 
eux- mêmes le dernier dé ■gré de l’échelle 
féodale dans tout ce qui tient à leur m0u- 
varice.- v 4 ‘" «iB ym-i. H 

Si quelques Vafiaux dû- Roi -ont 'fait don 
- t ^ 

(>1 Epifcoporum $£ Abbatuin Baronix <ücuucur elccmofi- 
ax Doiwni Régi* Sc «nïcçcfforum çjo» A *•*'» * £Ji 

iXJ 
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4 I’Eglife de bien? tenus par eux' dans la 
mouvance royale , ces dons ont été connus 
N des Rois & de leurs Officiers, par l’invcf- 
titure , par l’amorti iïem’ent , par l’habi-* 
tude même des devoirs auxquels les do* 
meeuts étoienf fournis par leur propré 
vaffalité. Ainfî les dons des - Vaflaux des 
Rois , ont été affranchis par eux. Ce$ 
dons, confirmés par les Rois,' orit parti- 
cipé à la fiatu-re de leurs dons propres , 
parée qu’ils ont été faits de leur dônfen- 
tehient , & parce que les Rote 6iit accru 
les dons faits à l’EgRfc , au^Jieu de les 
feftreindre. ' y ' ^ 

tes Rois ont fait leurs cariépffibrtS, £ 
la chuTge de prières. Leurs concclliôns'ontf 
été fondées fur les mêmes meftiftydht été 
dirigées par les mêmes vues qué' défiés des 
autres Seigneurs/ pes monuments' de. tous 
fes temps , avarjt & après rërablHFement 
des Fiefs, atteftent dette vérité, y & les 
Rois , intçreffés à Pexécurién* fi;deîe de 
leurs fondations, tenoient cjts ’-'Àats des 
Eglîfes Sc Monafteres fourni s à*ccs cfevoir* 
religieux. R ne-manque rien~*«x dons de» 
Rois de-ce qui CQrtftit«c, ; noala présomp- 
tion mais ha* certitude- de 1# -franche** 
Aumône. 

. -. Il ausoit fallu, que les Rois ohaB-geafifcni; 
l’état naturel des chofes, pour uf pas 

H i 
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donner à-l’Eglife en franche- Aumône. Le 
Domaine cft néceffairemcnt aliodial , puif- 

? [u’il ne peur & ne doit relever de per- 
. onne ( i). Les Rois n’auroient pu , en don- 
nant le Domaine utile, retenir le Domaine 
direéfc que par des actes d’inféodation, 8c 
l’on en rctrouveroit la preuve dans les 
Chartres. Les Chartres difent précifémcnt 
le contraire : elles renferment les elaufes 
de la plus grande indépendance-, de la plus 
abfolue franchife. Le Clergé s’offre ôc s’en- 
gage fans peine à remplir tous les devoirs 
Féodaux , dont les titres de fondation 
royale auroient fait la retenue; mais certes 
il n’en exifte pas. Ces dons ont été dis- 
tingués, de ceux deïj autres Donateurs , 
non par des réferves , mais par des con- 

/v* ' • i i i r t 


cédions plus arpplcs , par des faveurs plus 
marquées. Les Auteurs même , attachés 
par état à la défenfe des droits du Do-* 
mai ne,. font efforcés d’accréditer cette 
Dôble idée, des libéralités de nos Souve- 
rains. Le Fevre de la Planche, donne 
pour exemple , d’héritages poffédés par les 


- (O Sacrum domanium Domini noftri Francorum Regis , 
Xjueque Coton» patrimonium , eft vcrc , fimpliciflîme Ce 


abfolutilTimè allodium , nativâ fuâ naturalis juris liber ra- 
te originalité! Ce perpetuô gaudens, nullius unquam ho- 
tninis tervirari aut récognitions obnoxmm. ( Dumoulin , 
fur Paris,’ art., i , eloC. première h tJ ;[ 
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mains-mortes en toute exemption , ceux 
que nos Rois , par dés vues de piété ^ ont 
démembré de leur Domaine , pour fonder 
une Eglife ou une Abbaye, ou pour queî- 
qu’à'utre œuvre femblable. C’eft, félon lui , 
de ces héritages- qu’on doit entendre cc, 
que dit Chopin, que .dans les biens que' 
le Souverain , fondateur d’un Temple * a 
donnés fans exception, on ne petit re^ 
chercher le lien êê cette clientellc , l Ôu de 
cette fervitude féodale, que le llo'f n’» 
point ré fer vée félon les Loi* dès Fiefs (i). 
Et l’Infpe&eur du Domaine confirme , dans’ 
fon Commentaire, cette franchife préfa- 
mée des donations des Souverains. 

Tant il eft vfai que les Rois en dotant 
les Eglifes, n’ont voulu retenir fur leurs 
biens* -aucune fèrvitude môndaihè, 6 c ne 
leur ont impofé que des devoirs fpiritüels 
a remplir. • * - -, - ; 1 * • - •* 

Les Rois avoient plus de raifons [tout 
donner en franche-Aumône , patcé qu'ili 
avoient moins d’intérêt à retenir les. droits 
de' la féodalité. 

Quand les Seigneurs particuliers dontvent 
aux Eglifes en franche-Aumône , ; ils s’rx* 

i r i - • v; . , 'T* V .M 

(•0 In his qvrse Princeps Templi conditot Targitus eflf 
afcfcjuc u 11 a exceptions , nulluai peti pofle clientdarçi» 
ncxum , livc fcuJakni fcrviiuieni» quam lccç feud» Re* 
fibiiplb fton rêfcmvir. ’ Ji 1* 

H 3 
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proprient de la maniéré Ja plus a^folues 
4çs biens donnés. 11 n’en efi: pas de mei»c 
des^qis; le patronage., Il légale, le droit 
de proteélipn & de garde jConfcrVoifnr* 
& dévoient rappeller à-perpétuité le (due. 
^çnir de Iç'uç prééminence & celuiidç lents 
bienfaits.; • . . . . - 

Les Jbglifes Ce faifoient gloire d^tepofec 
à, l'abri , de leur puilTaoce » & cqtteqfm-, 
fiance , epi nous fut, tr^nfmife pa# *Mis 
pr^dçcc(Teurs. ? eft encore le plus LoÜd© 
Fondement. & le plus noble appui des ré- 
clamations, Ru Clergé, n s bonfîrifiil'l O 
La..préromption dc } la. franc beHVu.f)i qrnô 
mtrbauij£ par rapport aux Sdgrt£Uf$- par- 
ticuliers ,„à la faveur dj’uise pofldlifr*} îin- 
xpenrop^le, & daits le fileoce d#' : iti.cfe» d 
dc.vu^it titre néceflajce 
^'fnvçr^lc Roi , parce qu'il eft-c^rtpid 
que i’Eglife a reçu de lui, ou de fonreon* 
internent ? tous les biens quelle pofféde 


O 


ruirioo 


4ans. ; 1 a /pouvante. Ja -H- 

Àijpfi -nous avons prouvé trois : pointa 
intéreffTants , qui renferment la, qycftioo 
ro.upf entière fixr les privilèges les effets 
de .k franche-Aumone. ol:>. : i 

Premièrement , la fj^uicLe- A umône -ju£ 
tifiée par titre, fait partie du droit public 
de la Nation; &c la loi des aumônes , aufft 
folidement établie que celle dcsjpiçfs * 

r » 1 
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féodales. 

Secfohdement ÿ là préfomptiôii; de fa 
franche - Aumône doit erre admife dans 
toute* des - Coûtâmes ;> pa-rcé qUe “dans les 
unes elle fait partie de droit. coutumier^ 
parce que dans les autres elle elV màintfc- 
mie par les Auteurs 8c pat les Arrêts. 

Troifiémement , les preuves ordinaires 
de préfomption de franche - Aumône ]stf- 
vbre les Seigneurs particuliers, fe' conver- 
ti ffent en certitude envers le Roi , ! parcfc 
que l’Eglife a certainement reçu dé- tes 
mains tout ce quelle poflède dans Cà fhout» 
■Van ces-'- " .•■■■ vp.i UW ûiv.lî à 2:iOi\*i 2.. -a 
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PRÉCIS DE 4A. TROISIEME 


car<» 'Aur.isZ \ri . .. . h - ni . 

; EJ DERNIERE CONFÉRENCE I 


c ... lu ■: : ) *; ' •; 

Sur, fJSature, &. les ejfets.de V arnçrùjfe-- 

mçnt des lie fs pofedés par l'Epfife dans 

^lajmouvaveduRvL 2î ^ 

TVT.r. ;;A •>}* fioberncIjTq *-•:* 

•^.Ofü s : avonç . rappelle le ré fui ut de la 
fécondé Conférence fur les Fiefs donnés 


ài ’Ék^ife en franche- Auruone*; Ce réfuj- 
jtat elt devenu la bafe de Ja difculîkwi ouc 


jtat elt devenu la bafe, de Ja; difcu/îion que 
nous avions à fuivre par rapport aux.amop- 
tifïements. 


Telles ont été les p ropofitions que nous 
avons étabjies î _^''^fcuc4es. 

Les Fiefs donnésgefi franche- Aumône , 
font exemjpts de lâ^JFôt 6c Hommage, 6c 
de tous las devoirs de Fjef. ^ 

Les anciens amortifïèments des Fiefs 
font fembfabtes , dans leurs expreflions 6c 
dans leurs effets , aux donations en fran- 
che-Aumônc. 

Les Fiefs anciennement amortis , font 
donc exempts de la Foi 8c Hommage, 6c 
de tous les devoirs de Fief. 

Les Ordonnances , Edits 6c Déclara- 
tions des Rois jufqu’en 1714, ont con- 
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fcrvé les principes lès effets des anciens 
amomfîements , par rapport aux Fiefs 
amortis dans la mouvance du Roi. ••• 

Les Fiefs amortis dans U mouvance du 
Roi jufqu’en 1714, font donc exempts de 
la- Foi & Hommage, & do- tous les de- 
voirs de fief. ; 

. * 

e U r '■>[ -r. • \ 

. Les anciennes Chartres d’amortifler 
nient (1) des fiefs acquis par. l’Lglife, ne 
.préfentent que le confentement des Sei- 
gneurs fupérieurs aux donations de leur? 
Vaflaux , & aux acquilitions des Eglifcs 
dans leurs mouvances. ,~\ n 
f Ce confentèmèrit étoit énoncé, tantôt 
avec l’expreffon même de la franche-Au* 
mône , tantôt avec les mêmes expreflions 
qüe les donations en franche-Aumône , te 
les Chartres de confirmation des Seigneurs 
fupérieurs & des Rois, fe rapportent éga- 
lement à la fràdche-Aumpne te à l’amor- 
tiilement. : -• 4 v < ?y " ; 


- Philippe de Nemours avoir donné une 
partie de terre qu’il tenoic en Fief de la 
Couronne. Saint Louis « la quitte de tout 

.. -• ) .c;. j:i. ...» n ? 1 


- !■ O) "Ces aûes ctanckns amor cillements ont des rapports 
néceflaires avec le* . aâcs de donations. On a’avoit conlî- 
.dçré dans ta fcoonde Conférence, que les donations. On 
ne conüder* dans la tioiûcœ* Conférence que les Amor- 
ti iîeinoits. ...i -, .. .v. 
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» fer vkc~&c relance pour Uû àc, fes foeV 

»> çellèttrs , fa déclare. libre &C qmete, afin 
» qu’on puilfc la donner à ; aumône » ’(*)» 
i' La donation eft unte"au«%éi'iér : La' cbn- 
Ærmatifcn eft on amorttlïement. ; —I Ju -d 

l f 

“ Henri de Brabant- conffftne plyfîeüfsMô- 
nations faites par fes Vaffaux-, qai te noient 
de Jui par, droit de Fief, les biens qu’ils 
dorinojent/à ^Eglife-’, & qiii les soient 
Tefrgnes danV Tes mains. - Tr les conféré^ 
Une Abbacye^dë Perdre dé Ofreaux, à titrfc 
Wzùmbn£' yi * r ‘'’ : 

. g, :• > /• • e Ÿ , Z'iiulfi* 

« bçavoir railons que nous avons çop- 

» féré apdit Couvent , a titre d’aumônë > , 
« un Domaine, que' ledit Çhevalier tc- 
» noit de nous en Fier, oc qu il a reiigne 
>3 dans nos? mains, pour erre exempt cfe 

tout droit & redevance fz) ». 

t • • >< 8 * 0/3 • A i&Jptj ?■->". ï: il *•* 

_ r II xeppuvelle la meme, formule «-.pour 
» un Fief tenu dp lui psr Gujllajim 6 dep 
» Bordes, qui le réfigne dans fçs mains ^ 


4 > ■*> < -» a » 




W h» !> ■ >■ 1 


J~L 


) ( 1 ) -QatKavimus fti perpetuünV àb '«triaV 1 férVfcio- •& ■ fr'e}- 
-fcibitioné, quantum àd nos &■ Ha-rc^c* moftros kfecra fc 
quieta ad dandum in clccmoiinam. Ab. 1130. GalL Cluift, r. 

rrrprrj^ : 

i (t) Nothrf» <fuôd nos Convefttui' <fe Oaméïsl fitülo dec- 
«ioffnæ nwnfum'qwrfn fupradi&us Mlles à R obis Juré féd- 
^ali wnebat in 'maliflftis noftris relîgriarutn , ad petitionem 
libéré conMilimus al» émoi jure Se exa&ione exemj*- 
tum , perpétué portidendum. " ' 
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*9 pour le donner au même Monaftere ( i ). 

- Jcatvde Brienne accorde plufieurs dîmes 
inféodées , qu’il tenait en Fief du Duc 
de Brabant, au Couvent du Val-des-Vicr- 
gçs. : 11 lés réfigne entre les mains du 
Pi Duc de Brabant , qui les donne au Cou* 
t> vent en Alleu & en Aumône (z) *». r * 

,Léon, VaFfal de; Daniel de Vanges ; 
Gérard ,, Vaflfal de Huguesy Châtelain de i 
Gaqd ,.cedem; des dîmes , tenues en Fief, 
à l’Églife. îls font les réfignations d’ufage 
à leurs Suzerains , qui les remettent «* en 
»a aumône iêçen allodiàlité, (3)». : " 

. « Je le' 4 onnp en pofleiTton allodiale; 

« ( i ) Similiïor manfiiifj terrai in fup radjftâ terri qaaM 
'tyillefmus de Border à nobis jure habebat frodaü , in voiny, 
bus noftris refignatum ad peritionem cjiis fæpé diète Coa- 
xcfnui libéré, «®m*lHm»s-*b «nui jure Èt exaàione exomp- 
tum , perpetuo poflîdcndum. 

l it qaôdT i r nobifo fit fidttiis nofter Jôannes de 
Biicnpe totam decimam cjuam à nobis io feodo tooebat 
tn manus noieras, libéré & abfoltitè ad opus Abbarill* & 

C onvetitûs Vaffis Virginum Ciftercenfîutn rcpoitavit» vetj 
bJor iglïilf dîviiiæ ; retrlbutiouis ob rendu prarnoroir 
natam decimam & jus patrona'tûs ipfius Eccleltæ integratiter 
W ailodittm & eüeembfinam farpé diète ' Con vent ui Vallis 
Virginum conrulimus perpetuo poflidentfam. An. 1 1 3 à. Lç 
a fit , u,p. 99 j. 

■({} Ego Daniel de Vanges duxi iîgnificandum quod Léo.* 
nius.... decimam quam à me renebat in feodum , in ma- 
rias meas in praefèntiâ meorum homioum ad Opus Convcn* 
tus Vallis reportavit , verpivit, ego véVcr.i.. in manus 
pra^tjeAbbattflataHodialkerconCuIi poflîdcndum. An. 1 1}8. 
Le.Myre, fr. 1 » p. 74*. ' 'o* ' 1' 
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«Je le donne en libre ^ perpétuelle Se 
v paifible propriété, affranchi par utie xê- 
» fignation légale de tout droit de la féo- 
» dalité (i)«. . r ~' ‘ < ‘jb 

rtJ .Un Seigneur remet à l’Eglife , « libre 
» de toute domination & -droit féodal^ 
» que lui nu fes héritiers pohrfoient^ te- 
» vendiquer* un Fief de fa : mouvance t 
« donné par' 1 un de fes VaflTaux (v) »*.- 1 -'' 1 * * * * - 
, i Le Comte de Flandres,' comme- Suze- 
rain , ratifie eéfté donation. ; - • i ■ 
« • « Nous^appfoüvons , comme Seigneutf 
»» fupérienr, par le motif de l’amour di- 
« vin * la donation d’urt -fonds tenu en 
»» Fief par Philippe^ ainfi que fon affraïF 7 
» chifTemertt de toute Seigneurie & dg 
» tout droit de Fief (3) »• 

— ; Il eft impoffible de mieux cara&érifer 


— 


i tr 


(i) Allodialirer eontuR poiïidenduin légitime refîgna- 
ram & à jure feodali pcnitùs abfolututn in elccmofinax** 
eonfero in penjetuum libéré & pacificé poilidcrulmn. An, 
ii}*, i t J4 de Le Myre, r. i,p. 999. 

(1) In manus noftras légitimé reportarum ab otnni juget 
dominationis me*, & h*icçium njeoriyi) , & ornai jure 
feodali quôd in co unqiiam habut Iibçiavj, , falvà mihi 

fc hyredibus meis débita jurifdiclionc temporal:. IA. t. 1, 
\). < 83 . 

fi • ; r-*^rrrt 1, -r.'-. : n-r.-p ;i '■'< •* 

(j) Collationcm cujufdam fundi quem Pliai ippus tene- 

tu: in feodum , & abfolutionun laetaro ab omni domi- 
natipne & jure feodali divini aniQMJ »W«tu tauquam 

Dominus Supcrior approbamus. Ajv 14 - , ««O îl 


- P tgi t i g e d -Oy 
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l’amortiflement, la franche- Aumône & 
leurs effets. 

* -Marie & Anfelme donnent à une EoBfc 
des terres qu’ils tiennent en Fief de Bau^ 
douin. Comte de Flandres. Baudouin en 
reçoit « la réfignation abfoluc & fans re- 
ij mife j & les ( tranfporte a l’Eglile en 
” Aumône perpétuelle, comme un Alleu 
»» .propre de fon Domaine » (i). 

C’eft un Amortiflement ; c’eft une Au- 
mône. C’étoit un Fief ; c’eft un Alleu. 

On ne peut pas s’empêcher de rapporter 
encore une Chartre déjà citée, qui réunit 
la donation en aumône & l’amorti flement , 
& qui prononce & efFeftue, avec la plus 
grande folemnité, Textinftion de la Foi 
& Hommage. - ' 1 

O 

Un donateur de Fief en Aumône de- 
mande l’agrément à fon Seigneur Evrard. 
Il lui demande « d’approuver fa dona- 
» tion , de rendre fon Fief immune de tou- 
» te charge & fervice, & déclarer quitte 
— & franche la Juftice qui lui appartenoit ». 
Evrard convoque fes Vaflàux & ceux du 
donateur. Le Donateur comparoît; « il 

* réfigné tous fes droits, ôc. l’hommage 

y.) T ? nt l uarn proprium allodium Ecclefis fan<fti Dio- 
nyfii cantatis intiwu in eleemofînam perpctittm contuli.' 
An. noo. Le Myre, r. i, P . t i ^ 
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» même qu’il devoit pour c«' Fief : il offre 
»» de nouvelles terres d’une valeur égale 
m pour les tenir en fief de lui. Il les prend 
» des tnains de fon Seigneur. Il eft reçtf 
u à homme pour fon nouveau Fief, SC 
» le Seigneur tranfmet; à PEglifè lé dort 
» qu’on lui fait, la Terre, la Jirftice, aveC 
» toutes; lès appartenances, libre & im- 
»> mune de toute charge Sc fer vice 

C’efl: une aumône , aux propres termes 
de la donation : c’ell un amortiflcmewt , 
par la réfignation , entre les mains d«' Su- 
périeur Sc par fa confirmation -, Sc c’eft 
une exemption de tous devoirs de Fief SC 
d’hommage. Le Donateur offre, & le Su*î 
périeur reçoit de nouvelles terres pour fup- 
pléer aux devoirs de Fief Sc à l’hommâgç, 
éteints par la donation faite à l’Eglifej 
Si l’on veut rechercher les a&es d'amer* 
tiflements où l’Aumône n’eft point dénom* 
mée , ce font les mêmes exprcflions qu’®» 
emploie.' ■ 

— . 1 ^ .1 ■— ■ 

• • " k t:* , , / 

(i) Quatenoa ptwdi&ain donationem laudaret & eamdena 
curtem immuncm at> omni opère &i fervicio facerct Sc jufti- 
tiam quam ibidem habcbac quiitam elamaret .... Quicquùi 
juris liibcbar, homagiitm quod debebat de ditto feodo Kmi- 
liccr reiïgnans . . . alias terras xetcpil ifl feodum ab E »r a*d^ 
Sc flatim de novo feodo novus homo factus fuit .... Evrar- 
dus camdem curtem cum appenditiis fais ab omni (fcr*i- 
tio & onere liberam fatic & knmuncm .... An. ïtij # 
G ail. Chrift. t. 3, p. 54. ,. : • 
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: » Il a déguerpi, il a repdfré , 'îe'' ^ief qu’iî 
n tenoic de nous dans nos mains* comme 
» dans cdlésdu véritable Seigneur^: Supé- 
» rieur des Fiefs; fans retenir, ni pou t 
lût, ni pour iès héritiers, pour le pré- 
» fent, rii pour l’avenir, aucun droit dans 
» ledit Fief. Et nous , pour le falut de notre 
*> arae, nous avonsconféré auxdits Abbé &C 
•> Couvent, ledit Fief en pur Alleu , à pof- 
» féder à perpétuité , abfolument & libre- 
to-mcnt, ne nfc>as rélèrvanr dans cet Alleri 
» aucun droit , ni pour nous , ni pour notre 
*» poftérité, excepté les dfoits de la Haute- 
» Jufticc ( < }i , 

» Moi Philippe, Comte de Flandres, 
« j’accorde, en libre Alleu & en pôfîelîion 
»> perpétuelle, à l’Eglife de Sainte-Marie 
» de Lqz & aux Religieux de Clerval , la 
» terre de Pierre , qu’il tenoit de mon Fief, 
& qu’il' m’a rendue en mapréfence, avec 


n 

t: 




..1(1) Totum feodum quod de nabis tenebat in manus 
aodbas quali veri Domini & fuperioris iftius feodi repor- 
tavit , atque jufto modo verpivit , nil fibi juris, nil fui* 
bzrcdibus in di&o éeodo ad prxfens , vei in pofterum 
xefeivaado ; nos verô ob retnedium animx mci, diôuni 
feodum prxfaris Abbari & Conventui in purum allo- 
diirro contulirmu liberè ât abiolutè perperuô pofltdcndum , 
nil juris nobis aut potjeris noftris pr jeter très arciculof 
alrx juftitix in ipfb allodio reicrvando. An. 114 \ ¥ Le 
Myre, t. 1 , p. 10M. ••«••nerî ... >*. 4 
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» tous fes revenus & tout ce qu’il tenoic 
>? de moi *>, (t ; ).r .n ■ j rt 

Les charcres d’amortiÆèment en fa» 
veur des Hofpitaliers de la Rochelle, en 
1194, (z) de l’Abbaye de Saint- Augus- 
tin (3) & du Chapitre de Saint-Pierre de 
Lille, en 1288* (4) énoncent les exemp- 
tions les plus étendues dans les mêmes ter* 
mes que les donations en Aumône. 

: On pourroit citer une infinité de Char- 
tres Semblables d’amortiffement dans les 
douzième & treizième fiecles. •. v 

Telle eft la conformité des exprefiions 
& des effets , qu’on ne peut pas s’empêcher 
de refconnoître également la franche- Au- 
mône & l’amortillement dans prefque tou- 
tes les anciennes Chartres de confirmation. 


(O Ego Philippus Flandriz Cornes, concedo in libe- 
lum allodium & in porte rtïçmem perpetuam Ecclefix Bea- 
ix Mariz de Loz Sc Fratribus de Clara Valla terrant 
Pétri de Bnrgis ’quam de meo feodo tenebat , qui Petrus 
coram me veaiens terram prznotninaram cum reditibus 
& quidquid de me tenebat cum virga mihi liberum redidit. 

(a) Omne jus & dominium , omnem poteftatem , li- 
bertatem , & libéras confuetudincs quas Regis poteftas cou- 
ferre poteft. Tr. de l'Arnort. de Lautiere , p. 9. 

(l) Ab omni onere feodali . .t. arque fervitio aliquo, 
4 c csaftionc qualibet liberam penitùs & immunem .... 
reddidimus & reddimus .t.i libéré & pacifiée in perpe- 
— tuum jure hzreditario porttdcndam .... amortimus & anwr- 
«ivimus. Le Myte, t. j. p. 414.1 . î . . *• ■ 

(4) Ab omni oucrcf.fervitio & exaétionc tcmporalibus 
bberam &.... amortitam. Id. ,>•».* <j 

. Nous 
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' -Nous rappellerons deux actes 3c 'dona- 
tion &C de confirmation, dono les expref- 
fions préfentent tous lis effets de la franche- 
Aumône, & préfentent aufli cette grada- 
tion de confentement qui fait ramortifle- 
meht. :::> - , ; j ' ‘ .* .. 

,,J Î* -Parce qu’il étoit juflre & convenable 
3 » que ce lieu dan$ la fuite fut aliéné eii 
35 toute forme du droit & du Domaine fé- 
>5 culier, moi Baldtiin, Comte deHainaut^ 
»5 je vous accorde , pour le falut de r moji 
» ame, à vous, Varin, vénérable Abbé’, 
3> & à Vos fucGcfTeürs ; en propre Alleu , 
*5 une grande partie de cette forêt, rëmife 
35 des mains cFAllemàn dans celles de Wal- 
w tétai ,-dc- celles -désaltéré dans" celles de 
fs'Comteflè époufe deGodefroi , Ôçde celléà 
s» de Comtefîe ddns les ‘ miennes (O-'f 
-‘%Pférfë a déguerpi ; il’ a rendü ,’de con- 
33 cert avec fes enfants , Ü Simon , fon Sei- 
33-gheùr ,’ une terre de mon iFifef'tpfU' ‘té- 
S'5 noit'" de' lui. Simon "Ta reportée a~ fon 
>>.jSéighéur Helvece , .qui me l’a fégnfe li T 


(ï)'Quoniam juftumeiia^ ut'loçus ilfe deinceps; à jure & 
dominio fcculari dmhimodis àlienaretur, ego'tafdujnus C07 
mes Hainbntnfiufn , magn'arh pattern filvx* jayi diftæ , 
de manu Alkmani iri rùanam Walteri, dé manu Walteri 
in tnanum Comitiffx uxoris Goffredi , de manu. Comitiffx 
in manum meam redditjam , Vanne .. vcnerâbÜis Airbus, 
tuiTquc Yuccelîoribus ; in f>ro£riüm altodium , pro falute 
animae mex concelTi. Le Myie, t.‘ i' , ch. 9. 


Digitized by Google 



( np) 

»> bre, a vçc promefle d’en affiner à 4’E*' 
» glife la poffefiion tranquille envers -St 
» contre les enfants de Robert, ou tout 
« autre , à la Seigneurie duquel ce Fief ap- 
» partenoit; & moi , après l’avoir reçue 
d’Helvece , je l’ai remife libre entre, les 
» mains de l’Abbé & des Religieux , & j’en 
« fuis relié garant » \(\), 

Ce n’étoient pas feulement les doi,ia^ 
tions, c’étoient les acquilitions des Egli-r 
fes qui étoient affranchies de tous les droits 

i» V** 'r il • /Y* 

je 

» 

» fon époufe, Henri St fon époufe, ont 
» tenu de moi en fief une terre , St lefdiçs 
» Arnplfe 8c Gertrude, comme vrais hpri^ 
» tiers , l’ont vendue à l’Eglife de Sainte- 
n Marie 4c Beau-Port, St l’ont reportée 
» dans ma main pour le bien de l’Eglifc, St 
m moi je l’ai donnée à l’Eglife en poffef- 

(i) Aliam quoque terram fuam de feodo meo quam 
de Simone de Neulin Domino fuo tenebat in terrirorio 
fuo de Burgis , eidem Domino fuo Simoni cum filiis predtéH* 
reddidit & werpivit. Simon vero à t'etro acceptant Hel- 
vetio dapifero Domino fuo reddidit qui à Simone reccp- 
tam mihi Uberutn donavit promictens coram me terram 
illam Ecclefiar prznominatz acquictaturum contra filios Ro- 
berti Rufi veJ omnem ad quorum dominium feodus ilia per- 
tinebat. Ego auteirî à, dapifero acceptam in manus Ab- 
batis Sc Frarrum Ecclefipç de Loz liberam contra dedi Sz 

obfidejp me reliqiii. Id. ‘ l ", , •*. 

. * *< “ — • 
î 


aes mets par i amormiement. . rl; , 
«Moi Gilles le Brun, Chevalier,: 
» fais à lavoir qu’Arnolfe 8t Gertrud 
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» fion perpétuelle , après avoir converti 
»» tous les droits de Fief en Alleu ( i),> 

« Soit notoire que Jean de Steinkelle, 
„ en préfence de nos Vaflaux & de fes 
„ Pairs, a déguerpi légitimement ôc a re- 
„ porté en totalité la tierce - partie de la 
V, dîme. de Loz, aux Religieux, Abbé & 
„ Communauté de Saint-Auguftin. Jean 
„ tenoit de nous cette partie de dîme en 
„ Fief ; il la leur a vendue avec , tous fes 
„ droits pour 300 livres parilîs ; il a rç- 
„ connu en être acquitté en efpeces comp- 
„ tées, & nous avons rendu auxdits Rcli- 
„ gieux cette tierce - partie de dîme, avec 
„ tous fes droits, libre f& immune de tout 
,, fervicc & redevance quelconque, pour 
„ être pofledée librement & pailîblement 
,, à titre héréditaire par ladite Eglife; &C 
.,, auffi nous l'amortirions &. l’avons amor- 
„ tic , fauf la garde & la fupériorité pour 
„ nous & nos héritiers Comtes de Flan- 

.f > . ; . * i - < 


.1 

(1) Ego Egidius Le Brun Miles , notum facio quôd Ar- 
nulfus & Gertrudis uxor ejus ; Henricus & uxor ejus à me 
in feodum duo bonaria terras poflederunt, & diéti Ar- 
iiutfus & Gertrudis uxor ejus tanquam veri hactcdes prx- 
didam terrant de meâ volunrate vendiderunt Ecclefix Beatx 
Marias de Bcllo Porto , & in manu meâ reportaverune 
ad opus Ecclefix. Fgo verô eamdem terram mutato jur* 
feodali in allodium , contuli jam diébs Ecclefix perpetuo 
pofltdendum. An. i»jo. Le Myre, c. 1, p. 74p. 

I Z 





T 1 **').. . _ _ . 

,, cire , &c notre droiren toute autre cho- 
fe » Ci). ' ’ 

Souvent les fuzerains amortiffoient d’a- 
«vance & par anticipation ce qui feroie 
donné à PEglilê en aumône, par leurs 
^VaiïhuK Ou leurs arriere-Vaflaux,' ou ce 
qui feroit acquis par TEglifc dans leufs 

‘Fiofs & arriéré- Fiefs. ■ x.> . 

‘ Telle fut la côncellion d’Ingèlram 1 ôc 
r de Te^' enfants. « Ils ont auili donne 'çètte 
“Vj'lftiéfté , que fi quelques-uns dé leurs 
Valfaux vouloicnr donner quelle pai rie 
de 'lépTs biens \ l’Eglife en aumône ; ils 

» pouvoient domier librement, fans au- 

3 vl u v > 

j[ * j j ' ‘ ' 

(Ô fjotum rjuod Jo.inncs J ici as de Scainkecla in. prar- 
-ferma- Hominum fiofhorum pariunnjue fuortim wcrpuÿt 
_ifgitir»e & ad legem , 6c . totjUifpr rcporcavit tettiam par- 
tem dçcijiix de Los Tiiorc in_ perConain virornm rclligio- 
Yoruin Abbatis 6c Convçnrûs Êc^leïli' fan dû AÙgufUni juxta 
Motinos.i;.. cjuam terri arn parrem décimât idem Joanncs 
„(enebât in; feodaiii à n»biÿ._. ;. quain ccrtiair» -panem idem 
Joannes cirm omnibus juribus ejufdeiïi vcndicTit diâ'is Relfi- 
w 4 $iotis pru.-.iôo libre. pmifionilhus..^ de quiboi JXPûgnovic 
Jfibi faille facisfadtum à Religions in pecuniâ numerarâ., 
fit ter cia in eandem prytem dcejtnx-. 4 uni omnibus juribus 
eejufdem ab oirïni onere, feodaii 8 c quocumque alio atquc 
- ali ]uo iervicio fit exadtionc qualibec liberam pcnitùs & im~ 
nrnnati -«de m JEccleiùe reddidinms fit tûddimus,. .x- ab eâ- 
dem Eccldü libéré & pacilîcè.ih. perpetuUm jure iiaercd i— 
2'taria poilrdendam »• ac-etiam «tidf» Eccleliæ amortimus fie 
* amortivimus- gardii & fuperioricatp irt temporalibus nobis 
<. £c hæ^-dibus noJtris ’.î Laodrenlibus Comitibus , fi: in aliis 
rébus jijrcf naîtra |iS8* p. 41+ , ch. n, ) 

vol. de Le lytyrc. 
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« cune réclamation, dTIngehram oti de, {es 
>3 fuccefieurs (i) «. 1 t .T . • t . . , t 

Robert accorda la meme faveur a|ix 
Religieux de BRrberi! : c f‘-$i; quelqu’un V 
» dans lçs terres appartenantes^ mon Fief,- 
» a donné ou doit dqi 1 FF r à, Ladite Abbaye- 
»> des terres ou des Revenus,, jj’cn, approuva. 

>3 la donation , pourvu! cependant que ce- 
« lui qui donne retienne ce qu’il ' faut* 

»» pour remplir les ferviçes qui me font; 

33 dus, ôC que le bénéfice donné aux Rcli-K 
»3 gieux , refte libre &C quitte de touE fer-, 

»> vice (r) ». • : 

Gaucher de Châtillon. accorda aux Re- 
ligieux de- Châtillon la même faculté 
« Tout ce que pourront acquérir lefditst 
33 Religieux dans notre Châtellenie, où 

* • D 1 # y * 

»3 par achat , ou par. donation , nous t’a-i 
33 mortifions , nous le déclarons amorti 



( i ) Dederutit ctiam Iibercatem , uc fi qui hominum fûo- 
rum Domino largiente aliquid de fuis poflefTîttnlbti? ffrar*? 
di&je Ecclcfiae ad eteemofinam conférre voluerinti , .... abf~ 
que redamationc ipfius Ingclramm» aut fucccflbrura fuo- 
xum libéré id faccrc poterint. 

(i) Si quis autem de terris quibofeumque ad feudum- 
meum pertinentibus prxfata: Abbatix terras, fivc redditus. 
aliquos dédit aut dabit, ratam habeo illam donationein , 
ita tamen ut qui dabit tântiim fibi retineat ut" fiirvit.liîni 
quod debet perfolvcre pofitt , & beneficium RelSgioïis ‘col-»’ 
latum liberum & ab omnl' fervitio pcrmcncat abfolutum. 1 

Ab. 1181, Gall. Chrift. t. a , p. 8 j. ’ T 

1 . » * • , ’ J ^ ‘b 
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m pour lë préfent & pour l’avenir à tout 
» jamais (i) ». 

L’amortiflemenfétoit diété par le même 
efpric que la franche-Aumône. L’amor- 
tilTement étoit le confentement des Sei- 
gneurs fupérieurs aux donations libres & 
immunes de leurs ValTaux. 

Telle étoit la Loi dominante de la 
franche-Aumône. Elle favorifoit non-feu- 
lement les donations, mais les acquifitions 
des Eglifes. Elle gouvernoit également les 
intentions des Donateurs & celles des Sei- 
gneurs fupérieurs qui confentoient aux 
donations, & l’amortilïèmcnt des poflef- 
lions eccléfiaftiques , acquifes ou données, 
fembloit être une franche-Aumône des 
Seigneurs fupérieurs qui confirmoient les 
immunités des Eglifes. 

; « Il paroît, dit l’Editeur des Ordon-' 

» nances des Rois , que les Eglifes corn- 
» mencerent d’être troublées dans leurs 
« acquifitions quand les droits de muta- 
» tion des fonds furent établis. « Les con- 
teftations des Seigneurs & des Eglifes 
furent les motifs de l’Ordonnance de faint - 


if.i) Item quidquid poterunt aequirere prxdi&i Mona- 
ehi de Caftcllione in noftrâ Caftcllaniâ de Caflcllione aut 
emptione, aut donatione, ex nunc & in futurum perpe- 
tuis temporibus amortizamus & amordz^tuia faciratfS. Pr» 
de riHift. de Chât. p. 24, an. 1114. 


( 
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Louis fur Jes amortiffements des biens 
d’Eglife. 

• - 1 

C’eft à cette époque que fe préfente Ja 
queftion intéreffanre, qui doit fixer l’atten- 
tion du Confeil & du Clergé. C’eft depuis 
cette époque que les amorti ftèments ré- 
clamés par les Seigneurs fupérîeurs, au lieu 
d’être des monuments de leurs pieufes li- 
béralités, ne font, le plus fouvent, que la 
jufte indemnité de leurs droits. 

Il paroît qu’avant l’établi flement des 
droits utiles & pécuniaires , l’efprit général 
de la nation avoit affranchi les biens des 
Eglifes, des charges & des devoirs tem- 
porels. Il s’agit de lavoir fi cëinême çfprit a 
toujours fubfifté, ou fi, malgré les chan- 
gements furvenus dans les mœurs géné- 
rales, les Loix & les Jugements ont main- 
tenu les difpofitions, les . formules èc les 
effets des anciens amortiffements. 

On auroit de la peine à concevoir com- 
ment cette faveur 'généralement accordée 
aux acquifitions des Eglifes , ne les auroit 
pas affranchies de l’amorriflemcnt même, 
qui, par fa nature, eft la repréfentation Sc 
l’indemnité des charges & des devoirs tem- 
porels attachés à. leurs nouvelles poflcilions. 

Si l’amortiffemcnt eft la fuite des im- 
munités de l’Eglife, on ne comprend pas 

1 4 
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pourquoi l’Eglife eft obligée de payer l'in- 
demnité des droits dont elle eft exempte, 
&: l’amorti ffement lui-même eft un droit 
dont elle,.auroit dû réclamer l’exemption. 

Si l’amortiftemefit eft la fimple repré. 
fentation des droits de mutation , dont 
l’Eglife n’eft exempte que parce quelle ne 
meurt point & quelle ne v.end point; il 
ne fuppofc..aucune immunité de l’Eglife, 
& il n’eft point la fuite, de. cet efprit gé- 
néra4 5c de ce droit public, qui dévoient 
affranchir' les acqui Etions eccléfiaftiqucs de 
.tontes charges & devoirs temporels. 

Comment fe font introduits les droits 
de nouveaux acquêts qui confervent tous 
les devoirs lervices féodaux , comme 
'tous les droits uti[cs., & payables , fi les 
biens poffedés par l’Eglife dévoient être 
affranchis de tous les devoirs féodaux? , 

Comment çft-il polîible que l’cfprit gé- 
néral & le droit public de la nation aient 
gouverné tous les Seigneurs qui faifoient 
des dons à l’Eglife Sc qu’un efprit & un 
droit contraire aient conftajnmcnt gou- 
verné. tous les Seigneurs fupérieurs qui 
exercèrent avec rigueur leurs droits d’a- 
‘ mortiffement ? 

Peut-on douter que les nouveaux Ac- 
quéreurs n’euftent prêté la foi fie hommage 
au Roi dans la mouvance, plutôt que d’ac- 
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quitter un droit onéreux? & peut on dou- 
ter encore que le Roi , comme chaque Sei- 
gneur , armé du pouvoir de reprendre les 
fonds dans fa main , ne pût leur impofer , 
la Foi & Hommage? , ' 

Il ne fuffit pas, pour proifver l'extinction 
de la Foi & Hommage par l’amortiflément, 
de dire que l’amortifïcment des Fiefs aVoit 
pour objet des droits féodaux. 

Les droits de mutation étoient des droits 
de Fief. Ils étoient impofés par les Sei- 
gneurs fur leurs VafTaux. Ils étoient la 
.fuite de cette puifïance arbitraire dans fon 
origine , &: réglée dans fes effets que don- 
noit aux Seigneurs le régime des Fiefs. 

Il fuffifoit que J’amortifTement éteignît 
les droits de mutation , en laifTant meme 
fubfifler les devoirs tk les fervices des Fiefs, 
pour que PamortinTement des Fiefs eût pour 
objet des droits féodaux. 

L’Eglife pofTcde les biens qu’elle tient 
des Seigneurs particuliers, à la charge de 
leur rendre foi & hommage, & ces biens 
n’en font pas moins fujets à l’amorti dé- 
ment, comme toutes Les autres acquittions 
de l’Eglife. 

Il s’enfuit de cette feule obf ovation , que 
l’amortiffement eft en général PafFranchif- 
fement des droits éteints par l’acquifition , 
delà main-morte, & il refte à eonnoître 
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fi les devoirs & les fervices des Fiefs acquis 
par l’Eglife dans la mouvance du Roi , font 
compris parmi les droits éteints. 

Enfin les Alleux, les rentes acquifes par 
l’Eglife , font fujets aux droits d’amortif- 
fement comme les Fiefs , 6c l’on ne peut 
pas dire que l’acquifition des rentes & des 
Alleux par l’Eglile, ait quelque rapport aux 
droits de la féodalité. 

On en a conclu par la plus fimple in- 
duction , qu’on pouvoit réduire l’amortif* 
lement à la permiflion donnée aux gens 
d’Eglife de poiïeder des immeubles; on a 
diftingué l’indemnité de l’amortiffèment. 
Des Loix nouvelles ont défendu à l’Eglile 
d’acquérir. Des Loix nouvelles ont borné 
les effets de l’amortilFement à lever l’in- 
capacité de polTéder. 

' Nous n’avons pas cru devoir examiner 
quelle eft en général la nature de l’amor- 
tifTement des biens de l’Eglife & des gens 
de main-morte. Ce n’eft point là l’objet de 
la difeufiion préfente. Le Domaine de- 
mande la Foi & Hommage des Fiefs amor- 
tis dans la mouvance du Roi. Nous de- 
vons nous renfermer dans les bornes de 
la demande du Domaine. Il ne s’agir que 
de l’amortiirement des Fiefs que l’Eglile 
pofledg dans la mouvance du Roi. 
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Nous avons reconnu que les Rois au- 
roient pu reflrcindre les exemptions des 
anciens amortiflements, ainfi que plufieurs 
Seigneurs de Fiefs qui fe font réferve des 
droits honorifiques 6c utiles fur les Fiefs 
acquis par l’Eglife dans leur mouvance. 

Nous avons reconnu que l’Eglife de 
France tient des fentiments religieux de 
fes Souverains, les droits & les exemptions 
des Fiefs qu’elle pofïede dans leur Domai- 
ne, 6c fa réclamation même ne lui rap- 
pelle que le fouvenir de leurs bienfaits. 

Nous avons parlé de ce qu’ils ont fait 
& non de ce qu’ils ont pu faire. 

Nous avons recherché fans fuppofitions, 
fans conjectures , les Loix fur les amortif 
femenrs des Fiefs acquis par l’Eglife dans 
la mouvance du Roi , pour en connoître 
Ja nature 6c pour en déterminer les véri- 
tables effets. Nos preuves ont été des Or- 
donnances , des Edits, des Déclarations, 
des Arrêts des Cours Souveraines , 6c les 
témoignages prefqu’unanimes des Jurifcon- 
fuites. Nous avons parlé le langage des 
Loix établies, des Auteurs connus, de la 
Jurifprudence confiante , 6c nos raifonne- 
ments ont été les fimples inductions des 
autorités 6c des faits. 

Nous fupplions le Confei'l de lire 6c do 
juger. 
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La première Loi fur les amorti lTements , 
eft énoncée dans l’Ordonnance de laine 
Louis, en 1170. 

Tçl eft l’Article 115. 

' * De héritage qui eft donné en Aumône 
„ à Religion ». , . . 

« Se aucuns avoit donné à aucune Re- 
„ ligion , ou à aucune Abbaye une piece 
,, de terre , li Sire en qui fié ce feroit , ne 
,, le fouflferroit pas par droit , fc il ne vo- 
„ loit , ains le pourroit bien prendre cil 
„ fa main. Mes cil à qui l’Aumône aura 
„ etc donnée li doit venir au Seigneur, 6c 
„ li doit dire en tele maniéré i Sire, ce 
„ nous a été donné en Aumône , fe if vous 
„ pleft nous le tenions, & fe il vous pleft 
„ nouç l’oftcrons de notre main dedans 
„ terme advenant. Si leur doit li Sîres ef^ 
„ garder qu’ils la doivent ofter dedans l’an 
„ & li jour de leur main , 6c fe il ne l’ol- 
„ tdient, li Sires la porroit prendre com- 
„ me en fon Domaine, &: fi ne l’en refi 
•„ pondroit ja par droit (1) »>. 

L’Ordonnance de faint Louis eft rela- 
tive à ce que dit Beaumanoir. 

« Tout auiïint comme nous avons dit 
„ ichy deffus , que aucuns' ne peut fran- 
„ chir fon ferf fans l’autorité de fon par- 


(O Ecabl. de S. Louis, ch. 14;. 
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,, deiïus; auflint nul ne peut donner abfé- 
,, gement de fêrviches de Fief, ne fran- 
,, chife de héritage, fan 5 l’autorité de Ton 
„ pàrdefîük.' Et Te âu'eun abriegè le Fief 
„ qui eft te(lii 'de* lui , ou franchi aucun 
„ héritage ,' ,lf. Sires de qui che muet. a 
„ gaingné : fhornage , & eft à plein fervi- 
,, che ( 1 ) »>. ' 

Beanmattoir Emparé l’abrégement dè 
Fief à TafFranchiïïement du Serf, & trarif 
porte le Domaine direét au Seigneur' fu- 
périeur. Et ,ee'ft là le fondement du droit 
qui fut donné, aux Seigneurs pat l’Ordon- 
nance de faint Louis , de tohfèntir ou dè 
refufer leur confentement aux â r èqùifition& 
de l’Eglife, 8c dé lui faire - Tui'dët. les mains. 
- . . Le Seigrfeur fupérieur qui né confentoifc 
point à l’abrégement du Fief, à la' fran- 
chi fe de l’héritage, gagnoit l’hommage 8Ç 
le plein fervice , repren'oit lé Fief com- 
me en fon Domaine. 

>! Il s’enfuir que le Seigneur fupérieur qui 
confentoit à la franchife de l’héritage , à 
l’abrégement' du Fief, ne reprenoit point 
le Fief comine en fon Domaine, & ne 
gagnoit point le plein fervice 8c l’hom- 
mage. * * J> * ; •; 

Il s’enfuit que l’Hommage ainll que les 

* ,v ", » 1 * ^ \ .-•» *' t O J 

(1) Bcaum. ch. 4; , des Aveux. * 
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fervices,.n’appartenoit point au Seigneur 
fupérieur qui recevoir l’indemnité , ôc l’e- 
xemption des Eglifes étoit maintenue par 
la voie intérelfée des amorti flements , com- 
me par la Religion de» Aumônes. 

Il ne s’agit point ici des donations des 
Rois ou des Seigneurs ; îl s’agit du con- 
fentement des Seigneurs fupérieurs aux do- 
nations de leurs ValTaux, & aux acquit- 
tions de l’Eglife dans leur mouvance. C’èft 
ce confentement qu’on appelloit un amor- 
ti lie ment. C’eft„cet amorti iïèment pour 
lequel les Seigneurs fupérieurs demandoient 
une indemnité. C’eft: cette indemnité fuc- 
çemVemcnt due. à tous les Seigneurs fu- 

f érieurs , qui rendoit les acquifitions de 
Eglife plus onéreufes &c plus difficiles, &c 
le joug de l’amortillèment devint intolé- 
rable. Il falloir que les Acquéreurs ecclé- 
ïîaftiques. fe préfentafleriî fucceffivement 
pardevant chaque Seigneur fupérieur, prêts 
à vuider .leurs mains, & à lui remettre le 
bien firué.dans fa mouvance, Sc ils ne 
pouvoient le garder qu’en acquittant les 
indemnités qu’on exigeoit d’eux. Ces in- 
demnités égaloient fouvent , ou furpaf- 
foient la valeur des acquifitions.' 

L’Ordonnance de faint Louis avoi.t au- 
torisé les droits des Seigneurs , & n’en avoie 
pas réglé l’exercice. Elle avoir établi les 
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obligations des Eglifes , & n’en avoir point 
prefcrit la mcfure v 

Les Rois reçurent les plaintes des Egli- 
fes» & vinrent à leurs lecours.' Les pre- 
mières Ordonnances concernant l’amor- 
tiflement , n’avoient rien de commun avec 
les recherches filcales , & fembloient être 
un gage de la protection que les Rois ac- 
coraoient à l’Êglife. 

L’Ordonnance de Philippe le Hardi, en 
1175, eft donnée pour l’utilité des Eglifes. 

Elle rappelle les donations des terres 
faites aux Eglifes à titre d’Aumône ; elle 
favorifç les. Aumônes plus que les acquifi- 
tions à titre onéreux. 

’’ Elle défend à fes Officiers de Juftice d’in- 
quiéter les Eglifes pour les acquifitions 
faites dans les terres des Barons qui étoient 
en poflTeffion publique & paifible d’amortir, 
èc pour les acquifitions amorties par trois 
Seigneurs , non compris la perfonne du 
dpnateur ou vendeur, ( 

r ’ Elle renferme l’amortiflement royal dans 
les limites des Fiefs & des arriere-Fiefs du 
Roi (ij. 

Un Seigneur, le Roi lui-même, n’exer- 
içoit plus de droit fur les poflèffions mou- 
vantes de trois Seigneurs intermédiaires. 


(t) Rec. des Amère, p. I. 


Digitized by Google 



» 


( Î44 ; ) t t 

Philippe lé Hardi permit même, ett 

* T? A Ti * ' * • . . 

1177, aux hveques-rairs d amortir , non 
leurs propres Fiefs immédiats , mais leur^ 
arrierc-Ficfs. Le Roi rénônçoit au droit 
d’amortir comme troificme Seigneur , puis- 
qu’il étoit le Seigneur immédiat des Eve- 
qucs-Pairs (1). 

L’Ordonnance de 1 z.75 ne demandé 
point d’indemnité au* perfotines norç '£ïo ; - 
bles , fi elles tiennent les biens féodaux 
à Foi & Hommage -, 8f"à la charge, de 
Services compétents. 

- On exige l’indemnité dés non-Nobîe|s 
comme des Eglifes, quan du ils tiennent à la 
»j charge de (crvice moins Compétent , OÙ. 
*» quand il appâroît que'.'la éonditiôn . du 
» Fief eft autrement détéridrfe (2.) ». . 

Il réfiïltd, de lardon nânce tôütc entier^, 
que l’amortifîcment du. Roi pour les Picfs 
; acquis par l’Eglifc dans fa mdli^ance, étoit 
} purement feigneurial , éc n’àvoit pour ob- 
jet. que l’indemnité des droits dé Fiëf , 
puifque I’amortiffement du Roi étoit alîi- 
milé à celui des Seigneurs.'"'' 

Il réfulte des differents articles de i’Ûr- 
dormance.: . , : . 

' Premièrement, que lejs Officiers du Ro'i 
ne pouvôient' point demander là Foi 5 c 


(1) Rec. des Amorr. p. j. 
( 1 ) Id. p. x. 


Hommage 
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Hommage pour les acquifitions faites dans 
les terres des Barons, ayant droit d’amor- 
tir, puifqu’il leur étoit défendu de rien 
demander pour Ces fortes d’acquifitions ( i ). 
' Secondement , que l'amorti iTèment ne 
réfervoic pas au Roi la Foi 5c Hommage 
pour les acquittions des Eglifes amorties 
par trois Seigneurs intermédiaires , puifque 
le Roi renonçoit lui-même au droit de 
* les amortir. 

t Troiliémement, que les Eglifes ne ren- 

doient point Foi fie Hommage au Roi dans 
! Fa mouvance, 5c ne rempliiïôient point les 

1 lèrviceS compétents , -puifqu’on diftingue 

l les acquifitions des Eglifes de celles des non- 

i • Tïoblcs, qui tiennent les biens féodaux à 
Toi ôc Hommage, '5c à la charge des fer- 
, vices compétents. , 

i On difiingue les non-Noblcs qui ren- 

t dent ou ne rendent point les fer vices. On 

ne demande rien quand l’hommage eft ren- 
du, quand les fervices font remplis./. 

On n’admet point la même dijlinéfion 
pour les Eglifes. 11 auroit fallu cependant 



(i) Les Rois ont fuccédé dans la fuite aux droits des 
grands Fiefs réunis à la Couronne. Les grands VafTaux 
exerçoient les droits régaliens , & fuivoient les mêmes 
Loix dans leurs Fiefs. On peut faire les memes réflexions 
fur l’amoniflement des grands VafTaux dans leurs Fiefs, 
«nue fur celui des Rois dans leur Domaine. 

K 
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proportionner la finance de l’amortifle- 
ment, «à la différence des charges dey 
exemptions, & demander une moindre in- 
demnité dans les cas où les Eglifes auroient 
tenu les biens féodaux à Foi 6c Hommage, 
6c à la charge des ferviccs compétents. 

Tel eft le véritable fens de cette Ordon- 
nance ; 6c cette Ordonnance eft le prin- 
cipe de toutes les Loix des Amortiffements 
des Fiefs dans la mouvance du Roi , jufqu’à 
François I. Ces Loix n’en font que l’exé- 
cution. 

L’Ordonnance de Philippe le Bel, en 
12.91 , eft intitulée dans le Recueil des 
Amorti flements : 

« Ordonnance touchant les Amortiflè- 
» ments en conféquencc , 6c conformé- 
es ment à celle de Philippe le Hardi » ( 1 ). 

Elle fe fonde fur le même motif, l’u- 
tilité des Eglifes. 

Elle renouvelle l’article qui concerne les 
acquifitions faites dans les terres des Haut- 
Barons. 

Elle confcrve les taxes ordonnées par 
Philippe le Hardi , pour les acquifitions 
non amorties pendant trente ans avant fort 
Ordonnance. 

Elle établit de nouvelles taxes pour les 


• (1) Rcc. det Amort. t. i , p. j. 
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acquifitions non amorties depuis l’Ordon- 
nance de Philippe le Hardi. 

Ces taxes femblent bien confidérables. 

Elles font portées au revenu de quatre 
années pour les acquifitions gratuites ou 
donations , au revenu de fix années pour 
les acquifitions non gratuites. 

Les non-Nobles qui ne rendoient point 
l’hommage , n’étoient taxés qu’à quatre 
années de revenu , par l’Ordonnance de 
Philippe le Hardi. 

Philippe le Bel fe réferve de faire efti- 
mer j au dire de prud’hommes, la diminu- 
tion que caufe l’acquifition de ces non- 
Nobles fans ferviccs, aux Fiefs de fon 
Domaine. Il n’y a point de Loi qui ait 
porté cette eftimation au revenu de fix 
années. 

La taxe de l’Eglife étoit plus forte que 
celle des non-Nobles qui n’acquittoient 
point les fervices , & qui ne rendoient point 
Foi 8 c Hommage, parce que les non-No- 
bles laifïbient fubfiftcr les droits de muta- 
tion, qui ceflbient par la polleffion de 1E- 
glifc\ 

Philippe le Long, dans fon Ordonnança 
de 1310, porta ramortiflerrient des acqui- 
ttions gratuites des Eglifes jufqu’à la va- 
leur de lix années , 8 c il établit la taxe la 
plus forte fur les acquifitions non gratuites. 
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11 exigea la jufle valeur des fonds même 
acquis, & déjà payés par l’Eglife , ou. le 
prix même quelle en avoir donné , .s’il 
excédoic la valeur des fonds (i). 

Cette Ordonnance diltingue, ainfi que 
celle de 1175, ^ cs non-Nobles qui rem- 
pliflent, ou ne rcmpliflent pas les' fervices 
compétents , fk. leur taxe augmente ou di- 
minue dans la proportion des fervices. 

Philippe ordonna la même année une 
recherche de toutes les acquittions faites 
par les Eglifes en Languedoc, fans fa per- 
miflion , êc il énonce que » ces acqjuifkions 
»> tournent au préjudice & dommage de fa 
>3 fupériorité 33 (z). ’ 

Sa fupériotité éprouvoît un préjudice & 
tin dommage , parce que fa puifTance étoit 
abrégée par le défaut de fervice '( 3 ), & 
fa fuzeraineté même étoit léféc par le dé- 
faut d’hommage. 

Charles le Bel , par fon Ordonnance 
de 1314, redemande la taxe de fix innées 
pour les dons ou aumônes, &: de huit an- 
nées pour les achats & échanges. Il porte 


(1) Rec. des Amort. t. i , p. il. ... 

(i) Quod in noftrum fuperioritatis noftra: rcdunJat 
præjudicium atque danmum. Id." p. 17. 

(3) La puiiTance féodale du- Roi étoit abrégée par le 
défaut des fervices. Il avoir moins de Vaflaux à commander 
dans fcs guerres privées. 
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cette taxe au revenu de dix St de douze 
années en Languedoc. 

Les taxes des non-Nobles ne font que 
de trois années St de fix en Languedoc ( i ). 

Charles le Bel donna l’année fuivante 
une inftrucUon , par laquelle il défend à 
fes Officiers d’exiger rien des perfonnes 
non-Nobles, fi la valeur du Fief n’eft pas 
diminuée. La valeur du Fief n’étoit pas 
diminuée, quand les non-Nobles étoient 
reçus à Foi St Hommage (2). 

Philippe le Hardi avoir donné une Inf- 
tru&ion femblable par rapport aux Egli- 
ses , en execution de fon Ordonnance. 
Cette Inftruction portoit , que dans lè 
cas où les Egliles acquerroient d’une autre 
Eglife , St dans tous les cas où il n’y auroit 
point de fcrvicc perdu pour le Roi par les 
aliénations des Eglifcs, foit en main-morte, 
foi t en main non-Nob!c,il n’yauroitpoint 
lieu à l’amortilTement (3) : il n’y avoit point 
de fcrvice perdu par l’aliénation des Fiefs 
de l’Eglife, quand elle n’ avoit point de fer- 
vice à remplir. 

Il paroît cependant, aux termes de cette 
Ordonnance , que quelques Eglifes rem- 


(1) Rec. des Amort. t. i , p. 17. 



(m°) 

plifloient les ferviccs des Fiefs ; & le Clergé 
n’a point d’intérêt à difiimulér les excep- 
tions. 

Charles le Bel, en 1314, avoit donné 
des Lettres , portant conceilion aux Ci- 
toyens & Habitants de Touloufe d’acqué- 
rir des per Tonnes Nobles des biens fonds, 
fans payer aucune finance d’amortiffement , 
pourvu que ces biens fufient fans Juftice, 
&. qu’il ne Fût pas dû d’Hommagc. 

Le Roi Jean confirma ces Lettres en 
1354, en réfervant pour lui ou les Sei- 
gneurs de Fief, les cens, lods & ventes, 
reliefs & autres droits & devoirs (ij. 

Le Roi lui-même, s’il n’acquittoit pas 
les devoirs des Fiefs , avoit befoin d’ob- 
tenir l’amorti fiement des Seigneurs dans 
les Fiefs defquels il faifoitdcs acquifitions, 
parce que le confentement des Seigneurs 
l'upérieurs pouvoir feul éteindre les devoirs 
des Fiefs. Nous en retrouvons la preuve 
dans plufieurs exemples particuliers; & le 
Roi Jean en rcnouvclla la Loi , par une 
Ordonnance de 1351 (2). Il eft dit : 

« Le Roi n’acquerra rien à l’avenir dans 


r (O Ordon. des Rois, t. z , p. 

(1) Cette Loi eft conforme à celle de Philippe le Bel 
en 1501. Philippe le Bel fubftitua l’indemnité a l'hom- 
mage , pour les Fiefs pofledes par les Rois dans les 
mouvances des Seigneurs. 


i 
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»> les Fiefs ,' ni les arricres-Fiefs des Pré- 
» lats ou Barons, fans leur confentcmenc. 
») S’il arrive que par forfaiture quelques 
« biens foienc acquis au Roi dans leurs 
» terres , il les mettra hors de fa main dans 
« l’an, & les remettra à des perfonnes qui 
» pourront fervir les Fiefs, ou il en don- 
» nera des indemnités fuffifantes & rai- 
>» fonnables aux Seigneurs de Fief » (i). 

Charles le Bel diminua, par une Or- 
donnance de 1316, les taxes qu’il avoit 
impofées aux Eglifes pour leurs nouvelles 
acquifitions (z). Philippe de Valois les re- 
nouvella par fon Ordonnance de 1 3 1 3 f-3); 
& l’un & l’autre ne changèrent rien aux 
principes des Ordonnances précédentes. 

Un Amortiflement pour fondation dans 
l’Eglife de Senlis en 1300 (4); un autre 
donné par Eudes , Duc de Bourgogne , 
en 1331 , en faveur de la Chartrcule de 
Beaune, prononcent l’exemption de toute 
loyauté hommage (5). 


(1) Ord. des Rois, t. 1 , p. 4p. 

(O Id- *• '» P-- 797 - 
()) Id. t., i, p. i?. 

(4) Lefcjuelles chofes données meuvent de nous en Fief 8 c 
en Hommage , nous avons amorti & amortirons , voulanp 

? ue Icfdirs Chapelains les tiennent & aient franchement , 
ans nulle redevance à faire à nous & à nos fuccefleurs. 
Gall. Chrift. t. 10, p. 480. 

( j ) Sans que iefdits Chartreux foient tenus ou puilTcDt être 

K 4 
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Un Amortiiïement de Jean , Comte 
d’Auxerre , en i 3 1 5 ; un autre de Mar- 
guerite , Reine de Sicile 8c ComtcfTe de 
Tonnerre, en 1347, énoncent l’immu- 
nité de toutes redevances, fcrviccs 8c pres- 
tations quelconques (1). 

Un AmortifTement de 1477, en faveur 
des Religieux de Notre-Dame-des-Prés ,, 
rappelle toutes les expreflions de la fran- 
chife des poffeflions eccléfiaftiques (z). 

Tels étoient les principes 8c les effets 
des anciens Amortiffèments des Fiefs , pof- 
fédés par les Eglifes. 

Il n’y a point d’exemple, dans ces an- 
ciens temps , d’une prédation de Foi 8c 


contraints à faire à nous, ou autres, pour caufe de nous, 
par foi ou par autre , loyauté & hommage, ou fervicc ' t 
ou quelque finance de pécunc , ou autres chofcs , en un 
mot , quittons, dcgucrpillons, a mortifions a Dieu , à hOrdre , 
aux Religieux. Hift. de Bourg, t. 1 , p. 158. 

(t) Ab omnibus redhibentiis , fervitiis , preftaticmibus & 
aliis fetvitnttbus quibufeumque. Carth. de l’Ab. de Saint- 
Michel , fol. 35 , 34. 

(1) Hæc omnia cum redditibus ac pofiertionibus fun- 
•dis, proprietate aliifque rebus qux ante hanc remunerar- 
tionem debebantur diélo loco Beguinnarum arque hacc omnia 
in uno collocamus liberaque ab omr.i jure humano etiatn 
nunc reddimus nunc pro tune ad ufum fratrum & u.iii- 
tatetn ipfius Ecclefix fupradi&orum Religiolorum ac eis 
fuecedcntîum volumus ut hxc omnia cedant in jus Eccler 
fia? ut res Deo dicatx & ipfi Ecclefix , atquc hoc jus emor- 
tui mancipii ex onini parte quarn commodiflime fiai po^ 
ter it volumus ac promittimus ratum haberc. An. 1477» 
le Myre , t. t , p. 451. 
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Hommage, & d’une redevance, ou fixe, 
ou variable, même envers un Seigneur par- 
ticulier, par le lcul effet de l’amortiflè* 
nient , fans 1 un titre exprès de réferve Sc 
de retenue. 

L’amorti flement du Roi ne différoit 
point de celui des Seigneurs. 

L’amortiflcment du Roi fans réferve, 
ni retenue, ne laiiîoic donc fubfîfter, ni 
devoir, ni redevance. 

Il n’y a point d’Ordonnance d’amor- 
tiflement qui flipule cette réferve St cette 
retenue de la Foi êc Hommage , & des 
fervices de Fief fur les acquiûtions de FE- 
glife dans la mouvance du Roi. 

H n’y a point d’Ordonnance d’amortif- 
fement qui ne fuppofe l’extinction de la 
Foi & Hommage, & des fervices de Fief 
par l’acquifition de l’Eglife dans la mou- 
vance du Roi , êc qui n’en règle le dédom- 
magement. , 

Charles V déclara le premier, « qu’au 
» Roi feul & pour le tout, appartient amor- 
tir en tout fon Royaume ». 

On en retrouve la preuve dans un article 
d’une Inftruction donnée en 1372 (i)- On 
pourroit en retrouver l’idée dans un Man- 
dement du Maréchal d’Audencham , en 


(0 Ord. des Roîs, t. j , p. 480. 
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13^3, fi l’ignorance feniîblc clos Orcîoii-î 
nances & des Loix n’en aiFoibliflhit pas 
l’aurorité ( 1 ). ; y 

Les intérêts du Domaine & les principes 
du Gouvernement, étendirent par dégrés 
les limites d’un droit dont l’exercice étoit 
remis à la difpofition du Souverain. 

Une Ordonnance de 1370, fournit à 
l’amortiflcment les francs- Alleux acquis 
par les Eglifes à titre onéreux , Sc leur fie 
défenfe d’acquérir fans fa permiflion des 
Alleux d’un prix confidérable, auxquels la 
Juftice étoit attachée (1). Il paroît qu’on 
refpecloit encore les donations des franc- 
Alleux. 

Les Ordonnances antérieures avoient 
fournis à l’amortiflcment du Roi, non les 
Alleux acquis par l’JEglife , mais les acqui- 
sitions des Eglifes dans les Alleux fitués 
dans les Cenfives, Fiefs arriere-Ficfs du 
Roi. C’eft l’expreflion de l’Article 5 de 
l’Ordonnance de 1 275, auquel les Ordon- 
nances fuivantes fe font conformées. 

Les Seigneurs pcrcevoient des droits de 
cens de mutation fur les terres qui dé- 
pendoient de leurs Alleux. Ce font ces 
droits perçus dans les Alleux , dont les 


(O Ord. des Rois, t. 4, p. 13 j. 
(1) ld. t. $ , p. j 60. 
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Ecclcfiaftiqucs dévoient payer l’indemnité, 
parce qu’ils étoient exempts de ces fervi- 
tudes , & qu’ils ne donnoient pas ouver- 
ture aux droits de mutation. 

L’Editeur des Ordonnances des Rois 
s’exprime ainfi dans une note. 

«Comme il n’y avoitpointanciennement 
de différence entre les héritages tenus en \ 

O # 

« main-morte , de ceux qui étoient tenus 
en franc- Alleu , les uns comme les au- 
» très ne dévoient aucun cens, comme il 
eft: très-bien décidé par les Articles 90 
« & loi de la Coutume de Meaux(i)*>. 

Le Roi réclamoit, comme les autres Sei- 
gneurs dans fes Seigneuries allodiaires , l'in- 
demnité des droits perdus par l’acquifition 
de l’Eglife (1). 

Les Alleux ne dévoient , ni droits d® 
cens, ni droits de mutation. Ils n’étoient 
point fournis à des devoirs de Fief envers 
airain Seigneur fupérieur. On n’avoit point 
à demander d’indemnité aux Eglifes pour 
des droits auxquels une acquifitio-n d’Alleu 
11e donnoit point ouverture. 

Philippe de Valois déclara, par fon Or- 


(1) Ord. des Rois, t. i , p. 14. 

" (1) On retrouve des Ordonnances qui défignent fous le 
rom d'Alleux du Roi ccs memes Alleux dans Icfqucls le 
Roi pcrccvoic l’amortiiTcmeiu des acquittions de l'Egliic. 
V Ord. des Rois, c. 1 , p. j8i. 
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donnancc du 15 Septembre 1318 , exemp- 
tes de J’amortiitement qu’il appelle « le 
” paiement des finances féodales » , les pof 
fellions franches ôc de franc-Alleu , dont 
les poflelleurs ne rendent aucune rede- 
vance, ni fervice , ainfi que les terres alié’ 
- nées par les Eccléfiaftiqucs qui les tenoient 
amorties (1), parce que lefdites poiïcflions 
n’écoicnt tenues à aucuns fervices. 

Philippe de Valois rappelle les mêmes 
difpolitions par fon Ordonnance de 1331, 
ôc il défend à fes Commi flaires de demander 
des déclarations des poflefi'curs d’Alleux, 
ainfi que de demander aucune finance pour 
lesacquifîtions des non-nobles , fans juftice 
fans hommage , & pour toutes celles 
qui ne font pas tenues en Fief (z). 

Les Seigneurs & le Roi , comme Sei- 
gneur, avoienc fournis à Pamortiflemenc 
les acquifitions des non-Nobles dans les 
Fiefs de leur dépendance , parce qu’on rc- 
gardoit les non-NobleS comme incapables 
de remplir les fervices. 

On penfa que ceux qui ne pouvoient pas 
remplir les devoirs des Fiefs, ne dévoient 
pas en exercer les droits. Des Lettres de 
1367, exemptent les non-Nobles de payer 


(0 Ord. des Rois, t. 1, p. 12* 

(lj id. t. i, p. 6 ÿ. 


Digitized by Google 



( 1 57 ) 

finance pour les acquittions des Alleux 
non-nobles , ôc ne relevant point du Roi , ni 
en Fief, ni en arriere-Fief(i); & des Lettres 
de 1 303 & de 1 370 leur défendent d’acqué- 
rir des Alleux de grande importance , 6c 
ceux auxquels la Juftice étoit attachée (1). 

C’eft cette Loi prononcée pour les non- 
Nobles qui fut appliquée aux acquifitions 
des Eglifes ; ôc il faut avouer que les ac- 
quittions des Alleux par les Eglifes dé- 
voient être foumifes à l’amortilFcment 
quand l’amortiffement devint un droit 
Royal. * ‘ • * • - 

On avoit étendu l’amortifTement du Roi 
fur les acquittions faites par les Eglifes 
dans leurs propres Fiefs ou Alleux. Nous 
en fommes inftruits par les exemptions ac- 
cordées aux differents Diocefçs en 1 303 (3) 
6c 1304 (4) , 6c par des Lettres de 1376^ 
pour le Chapitre de Saint-Yrier (5). Un 
Réglement de Charles V, en 1370, taxe 
les acquittions des Eglifes dans les lieux 
où elles ont haute ôc baffe Juftice ( 6 ). Il 
paroît cependant, par une Ordonnance de 



(t 5 S) 

1408 (1), qu’on n’exigeoit pas l’amorti ifè* 
ment pour les acquilitions des Eglifcs dans 
leur mouvance ou dans leur Jullice, quand 
elles pofledoient la Hautc-J ullice. Il eft dit 
que les Eglilcs relieront en fouffrance juf- 
qu’à ce qu’on ait prononcé la décifion. Il 
lemble que le Roi en attendant cette dé- 
cilion , n’exerçoit que les droits de Seigneur 
Haut-J ufticier. 

C’cll à ce titre de la fupériorité de la 
Jullice Royale, que le Réglement de 1 371 
foumet à l’amortillcment les acquilitions 
des biens qui peuvent tomber en commife 
dans les mains du Roi, &C qui font litués 
dans fa jHrifdiction 6c dans le relFort de 
fa Cour de Parlement (z). 

On apperçoit tous les progrès d’une lé- 
gillation qui fut d’abord rellerrée dans les 
limites de la propriété privée, & qui n’a 
plus enfuitc d’autres bornes que celles de 
l’adminillration publique ; on apperçoit les 
différentes railons par lefquclles l’amor- 
tillement selt fuccellivemcnt étendu fur , 
toutes les acquifitions de l’Eglife dans tout 
le Royaume. 

On retrouve dans les anciennes Ordon- 
nances des rentes amorties ; mais ces rentes 


(1) Ordon. des Rois, t. 9, p. 31*. 
( 1 ) Id. t. J, p. 608. 
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écoient féodales, &c les expreffions même 
défignent leur féodalité dans placeurs Or, 
donnances. On mentionne les rentes on 
pofFefîions féodales , acquifes par les Egli- 
fes & non-Nobles. Les non-Nobles n’a- 
voient pas befoin d’amortiflement pour 
acquérir des rentes non-féodales. 

11 femble que la vigilance des Officiers 
du Domaipc fut éclairée par les précau- 
tions même quon voulut prendre pour en 
éluder les effets. 

L’amortiflement devint ,une taxation 
fufpc&e, auffi-tô.t qu’il ne fut plus regardé 
comme l’exercice commun des droits de 
tous les pofTeflèurs de terres. 

Nous apprenons , par un Réglement de 
1 3 7 5 ( 1 ) » que des perfonnes qui léguoient 
des .terres par teftaraent à l’Eglife, cher- 
choicnt à fouftraire leurs legs à l’amor- 
tiffement du Roi, en déclarant leur coii- 
ceffion nulle , û le Roi ou fes Gens de- 
mandoient & vouloient avoir une finance. 

D’autres Teftateurs avoient légué à l’E- 
glifc une fomme d’argent, fous la condi- 
tion que leurs héritiers en acheteroient des 
terres pour remplir leur donation. Les hé- 
ritiers fe contentoient d’hypothéquer ta- 
citement le principal fur leurs propres ter- 

V 1 > Or J. des Rois, t. 6 , p. 171. 
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res, & d’en payer l'intérêt, & refufoient l’a* 
mortiflement, parce qu’ils n avoienc point 
encore acheté de terres: : ‘ ’ "" V 

Les Officiers du Domaine demandèrent 
fi- le droit étoit dû dans les deux cas? 

J II fembloit dans l’un, que lq paiement 
même du droit dévoie annuller la dôna- y 
tiofi. 

Il fenabloit dans l’autre , que par le défaut 
d’acquifition , il n’v avoir point encore 
d’objet d’amorti {Tendent. 

Il fut répondu à ces deux queftions, que 
l’amortillèment étoit dû, &: que s’il y avoit - 
procès , il feroit porté à la Chambre des 
Comptes II)/ '"'' :j:; - '-y c -‘ 

Il fut déclaré,- dans le premier cas, que 
les terres refteroient à ITiVlife. L’amorrif- 

, , j O .. . , n T 

fement étoit une fuite de la pofleffion. 

' On regarda dans le fécond cas , l’amor- 
. tiffenlent comme un droit payé d’avance, 

& on fuppofa que les héritiers fans intérêt 
ne différeroient plus d’acquérir les terres, 

& de remplir les intentions dcs.Tcftateurs. 

On voit combien cetpe içfée d’nn amor- 
tilTement détaché de Pacquifition des ter- 
res, étoit nouvelle: 

Les Officiers du Domaine fentent qu’on 
veut éluder les droits du Roi. Us cherchent 


(1) Ordon. des Rois, t. 6 , p. 171. 

un 
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un moyen de prévenir la fraude. Ce mbvcft' 
ifétoit pas encore connu.. Ils : propolent 
leur doute. Ils élevent une queftioY» , 6c 
la réponlê elle-même n’eft que provifoirc. 
Elle annonce une contcftatioil; Elle attri- 
bue le jugement à la Chambre des Comptes., 
y Âi.mt commence 6c s’établie la première 
idée de la néceflité de la permit ion du Roi 
pour toutes les acquittions des Eglifcs. 
Cette idée nouvelle dicta les cxprelfians 

Î pnérales du Réglement de 1 373 { 1 ) 6c des 
.ettres de commiiton de la meme an-r 
fiée (z). Elle dicta l’Inftruction royale de 
>384 (3), ôc le Réglement de 1385 , fur 
les- .amorriflements de toutes les acquit- 
tions d’Eglife, foit dans les Fiefs du Roi 
6u dans les Alleux , foit dans les poflêf- 
fious même des Eglifcs, foit enfin en rentes 
6c revenus à titre de dons , legs, ou au-y 
iïiônes (4). Elle diéta les Lettres de 1391,. 
poifr faire payer dans le Dauphiné les droits 
d’amortillèment , en général , fur les rentes 
6c autres héritages acquis par l’Eglife (5). 
Elle dicta les Lettres de 1401 , qui fixent 
la finance, à payer à la tierce partie des 

r • * » ••• > • " ■ ; * ; ■ 

(1) Ordon. des Rois, t. J, p. 61». 

, 4 -z) . Ld. t. 6 , p. *71. *• — 

C3) M- t. 9 , p. 69 1. 

(4) Id. t. r» P--*43-' ‘ 

( 5 ) U» 7 . P- 44 V i • 1 : 
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terres , rentes ou autres pofleflîons nou- 
velles des Eglifes ( 1 ) , & les Inftru&ions 
de 1408 , qui renouvellent les difpofitions 
des derniers Réglements (z). Elle prépara 
ces Déclarations , Lettres-Patentes , Ré- 
glements, Etabliflements de commillions &C - 
de Chambres fouveraines, qui firent lever 
les droits d’amortiflèment fur toutes fortes 
d’acquiûtions des Eglifes. > 

Il arriva ce qui doit arriver dans les 
changements inlenfibles de la légifiation. 
Ce n’eft que par dégrés , avec variation , 
avec incertitude , que furvienncnt les chan- 
gements. 

On retrouve des Lettres de Charles VI, 
en 1409, dans lefquelles l’amortiffèment 
ne femble être encore qu’un droit d’in- 
demnité : elles diftinguent les Commua 
nautés eccléfiaftiques qui ne doivent point 
payer les redevances des biens acquis ; &: 
les perfonnes mêmes des Eccléfiaftiques qui 

{ >euvent , en acquérant les biens , acquitter 
es redevances; elles forcent les Commu- 
nautés à mettre ces biens hors de leurs 
mains; elles n’impofent, aux Eccléfiafti- 
ques même, que le paiement' des redevan- 

(1) Ord. des Rois, t. S , p. 54C 

(1) Id. t. 9, p. j ij. 
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Ces , & n exigent d’eux aucune financé d’a- 
mortiflement (i). 

Des Lettres du même Prince , en 1419, 
admettent les Capitouls de Touloufe , de 
famille non-Noble, à pofleder, avec Foi 

Hommage, des Fiers 6c arriere-Fiefs , 
& les déchargent de tous autres droits que 
que les devoirs ordinaires defdits Fiefs 6c 
arriere-Fiefs, 

- Quand la Loi de l’amortiflèment s’é- 
tendit enfin à toutes les acquittions des 
Eglifes , elle ne changea rien aux effets de 
l’amortiflement , par rapport à l’acquifi- 
tion des Fiefs, 

Charles V lui-même pourfuivic, par des 
Lettres de 1365 (1) & de 1368 (3) , l’exé- 
cution des anciennes Ordonnances, pour 
caüfe d’amortiflement. 

Il fixa , par le Réglement de 1 370 , 
les taxes d’amortiflement pour les acquit- 
tions des Eglifes dans les Fiefs , arriere- 
Fiefs, Cenfives, arriere-Cenlives, aux termes 
des Ordonnances précédentes, fans aucune 
nouvelle charge , réferve ou retenue (4). 

Et lui -même il défendit à fes Sénéchaux, 
par une Déclaration enrégiftrée en la Cham- 

(1) Ordon. des Rois, t. y , p. 4 66 . 
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brc des Comptes de Paris, le z8 Mai 1374, 
de contraindre les Eccléfîaftiques , en Lan- 
guedoc, à rendre Foi & Hommage, s’ils 
n’en avoienc point rendu par le paflë, & (I 
l’on n’avoit pas des titres à leur oppofer (1). 

Charles V avoir étendu le droit d’amor- 
tiflëment dans tout le Royaume , fur le* 
acquêts des Eglifes qui n’étoient point dans 
fa mouvance , fans reftreindre les privilèges 
& les effets de l’amorti flement des Fiefs 
acquis dans fa mouvance ; & c’eft là l’u- 
nique objet de la queftion élevée entre le 
Domaine & le Clergé. * . .. 

Le Domaine demande les droits des Fiefs 
amortis dans la mouvance du Roi. 

Le Clergé répond , que les droits des 
Fiefs, amortis dans la mouvance du Roi 4 

( 1 ) Quod Iicet nonnulli ex iifdem Prælatis & aliis per- 
fonis ccclcfiafticis tencant & poflîdeant pi ures tempora- 
litates judiciarias , & alias de quibus ipfi & corum prz- 
decclTorcs noble ac noftris non confucverunt aliquam re- 
cognitionem feu hommagium facere vel præftare , fidcli- 
taris facrameatum ncc ex pa&o , fivc aliàs ad prardi&a repe- 
riuncur aftridi.... quocircà vobis præcipimus & man» \ 
damus , fi opus fuetit , commirtendo quatenus didos Pratla- 
tos & alias perfonas ecclefiafticas didæ vcftrae Scnefcal- 
liz ad recognofcendum aliquas tcmporalitates de quibus 
Vobis non apparucrit per libros feu regiftra ordinaria Se- 
Ttcfcalliæ vellri, vel aliàs legirimè quod pro eis confueve- 
xunt ipli vcl eorum prsedece flores facere rccognitionem 
vcl homagium , vel præftare fidelitatis facrarnentum , feu 
quod ad prædida facienda aliàs repperiuntur adftridi oii- 
nimè compcllatis vcl compclli ab aliquo perraictatis, Id. 
t- « » p. 9 - 
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font éteints , fupprimés ou fufpendus par 
l’amortiflement. • * ~ 

Qu’importe que l’amortiflement fe foit 
étendu fur les autres acquifitions de l’E- 
glife. Qu’importe le temps où les Rois 
ont donné cette extenfion à l’amortifïe- 
ment. 

Il ne s’agit de l’amortiflement que par 
rapport aux Fiefs , acquis' par l’Eglife , 
dans la mouvance du Roi. Il n’eft point 
queftion de tous les biens d’Eglife amortis 
qui ne font pas des Fiefs, 6c qui ne font 
pas dans la mouvance du Roi (i). 

C’eft fous le régné de François premier 
que commencent toutes ces recherches des 
biens non amortis, fi fouvent renouvellées 
fous le rcçne de fes fuccclTcurs. C’efl: dans 
les Edits , Lettres-Patentes & Déclarations 
concernant ces recherches, qu’on retrouve 
toutes les demandes du Domaine pour 
caufe d’amortiflèment. On ne fait plus 
mention des non-Nobles , depuis que les 
non - Nobles font reçus à rendre la Foi 8c 


( i ) L’Inftruétion du Clergé, bornée à fixer l'état de la 
queftion , n'avoit point établi de difeuffion fur l’amor- 
tiffement des Alleux , rentes' Sc biens non féodaux. Une 
vérification plus exaéte nous a mieux indiqué les époques 
des divers changements furvenus, & des opinions qui en 
forent la caufe, ou l'effet. 

L 3 
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Hommage, & à remplir les devoirs de? 
Fief. On ne les fournée qu’au droit de ffanc- 
Fief relatif à l’annoblilTèmcnc , & non à 
ramortifTçment. On ne demande point à. 
l’Eglife la Foi & Hommage. On ne lui 
redemande point l’acquittement des droits 
des Fiefs. On n’altere point la condition 
privilégiée des Fiefs amortis. On n’altere 
point les privilèges & les efFets de I’amor- 
riflement. On ne diftingue point l’amor-, 
tilïement de l’indemnité. On demande la 
déclaration de tous les Fiefs récemment 
acquis , pour en apprécier la valeur , pour, 
les amortir , pour régler l’indemnité ou la' 
finance de l’amorti ficment : telle eft la fubl- 
tance des Lettres-Patentes de ijzo. 

Celles de l’amorti Hement général de 
1 5 1 z , regiftrées en la Chambre des Comptes 
de Paris, le 29 Mai 1513, déclarent *« les 
« terres , Seigneuries & pofleflions nou- 
« velles des Èccléfiaftiques comme amor-, 
*> ties , & à Dieu dédiées à toujours & per- 
»> pétuellemcnt, » & elles confondent ces. 
deux expreiïions, la finance & l’indemnité 
de l’amorti flement. « Nous avons amorti 
» & indcmniïe, amortiflons &. indemni-" 
« Tons >5 (t)> C’eft l’ancien ' langage con-, 
iervé pour exprimer les mêmes effets. 


(1) Rcc. des Amort. t. i, p. 47. 
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On réferve l'intérêt des autres Seigneurs 
directs, parce que le Roi ne peut pas fti- 
puler pour eux , & qu’ils peuvent confer- 
ver , par des conventions expreflcs , ccs mê- 
mes droits, qui n’ont point été retenus par 
le Roi dans fa mouvance. •. . ' 

En 1517, les Religieux de Saint-Vaaft 
furent déchargés de toute redevance ou 
droiture pour des terres anciennement 
..amorties. 

François premier convoqua le ban 8c 
Arriere-Dan , & n’y comprit que les Ecclé- 
Raftiques poflefleurs des biens non amortis. 

Les Rois demandoient les déclarations 
des biens non amortis, & ils reconnoif- 
foient « que les Gens d’Eglife n’éroicnt 
j*j tenus bailler aucune déclaration de leurs 
» biens , terres & pofleflions amorties par 
« eux ou leurs prédécclïeurs ». Telles font 
les exp reliions des Lettres - Patentes d’a- 
mortiflement de 1547, regiftrées au Par- 
lement de Paris, en Novembre 1548 (1). 

Les déclarations auroient été néceflai- 
.res pour les Fiefs acquis par TEglifè, lî 
les Lettres d’amortilTement avoicnt.lailfë 
fubfifter l’obligation de rendre les Foi ôc 
Hommage» Aveu & Dénombrement. 

1 Ces Lettres-Patentes éprouvèrent quel- 


(1) Rec. des A mort. c. i , p. *7. 
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.-qucs difficultés dans leur exécution' de la 
-part des Com mi flaires ptépofés aux re- 
-cherches des franc- Fiefo ^ nouveaux ac- 
quêts. Henri II les fit exécuter par LettreS- 
Patentes d’amortiffement j 1, accordées' pat 
Dioccfe avec FinanceP n •• 

■ . On lit diuisjceljes données pour le$ E)io- 
ccfesde la Province de Seos 1 , que « le Roi 
:n .amortit .ce que Ids Ecdéfiaftjques tien- 
» nent à caufe de leflrs Bénéfices , foit en 
_» Fief , r 'ârriere-Fie£V‘ franc- A lieu , roture 
-u ou autrement , fansYauctine chofe eX- 
w ceptccj, retenir, riFréferver de quelque 
.»> état , • qualité , titres , prééminence , *au- 
» toricé & prérogative que foient les tér- 
. >5 tes qu’ils pofîedenr, & fans que^ pour 
raifom defdics biens , ils foient tenus à 
wrlavenir bailler Ieurldjtcs pollefilons par 
•«udéclkralion, tenants &. aboutifiants, & 
».par. le menu, fauf & 'réfervé toutefois 
-*» l’intérêt & indemnité des Seigneurs CKâ- 
ixtelains, & autres auxquels appartiennent 
-»> les tenues de mouvances des Fiefs , ter- 
»> reS/& biens immeubles tenus & polfô-- 
>> dés par les Gens d’Eglife* & faûS^yipré- 
:« judicicr ( i) ; dS r - • - 1 a". ■ ‘ : ’_ r 
Le Roi auroir réfervé les tenues Sc nidà- 
vanccs de fon Domaine , comme ceüesMcs 


(0 R.çc. des Amoip. p.i i , j>.' 46i 


.h 


<}h) -, ... ... ; ; 

Seigneurs particuliers, fi l’amortifïcment 
n’en avoit pas compris l’indemnité , & 
procuré l’exemption. 

‘ Ces Lettres - Patentes furent enréeif- 

O 

trées au Parlement de Paris, le io Juillet 
'ï 5 5 3, à la Chambre duTréfor, le 30 Avril 

ij 5 5 5 (0- ‘ '* \ ■ 

Charles IX donna deux Déclarations , 

Tune enrégiftrée au Parlement, le 23 Dé- 
cembre en 1 572 , l’autre enrégiltréc au Par- 
lement , le 6 Mai 1574, qui porte que le 
Roi entend &: ordonne « que les Bénéfi- 
V ciers ne foient, ni directement ni in- 
directement moleftés ou travaillés, pour 
» bailler déclaration des terres, héritages, 
•» juftices, rentes ou revenus amortis, dont 
« ils font en polFefiion immémoriale de 
». jouir en pleine liberté, fans être tenus 
d’en bailler, ni qu’ils en aient baillé, de- 
» puis quarante ans, aucuns aveux, ni dé- 
>» nombrements «A* 

On doit obfervér qu’on ne dçmandoit 

Î ioint aux Bénéficiers les déclarations de 
eurs biens, pour lçs contraindre à remplir 
les droits ou lervibes des Fiefs amortis, & 
à en rendre la Foi & Hommage'; mais feu- 
lement pour vérifier quels étoient les biens 
amortis , & ceux qui ne l’étoient pas v St 

P' ' * -•* . ■’ ~ .t' *. ; - ,r 


i «. L • 


- Çi) Rec. des Amort.' t. 1, {>. 74 & '75, 
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pour lever fur ceux qui ne l’étoient pas les 
droits de nouvel acquêt 8c d’amortiflement. 

Le Clergé s’éleva contre la demande des 
déclarations des biens amortis , faite par les 
Commiflaires de la Reine mere, en 1571. 

1 Henri III donna l’Edit de 1 575, en con- 
firmation des exemptions 8c privilèges du 
Clergé. Le préambule rapporte la Requête 
du Syndic du Clergé. Le Syndic repré- 
fente « que , de tout temps 8c ancienne- 
» té, & par vertu de plufieurs Edits, Sta- 
*» tuts 6c Ordonnances des Rois prédécef- 
« feurs , 6c notamment par Edit de Charles 
» IX , en 1574, publié 6c vérifié en la 
» Cour de Parlement , les gens du Clergé 
»> ne font contraintsde bailler aucuns aveux, 
» dénombrements, déclarations, ne payer 
« aucuns droits de rachat , relief ou au- 
» très , à raifon de leurs terres, Domaine, 
Mcenfives, Juftices, 8c autres poflelfions 
» dont ils ont obtenu , tant en général 
>» qu’en particulier, les amortiflements.re- 
>* quis. Le Roi rcconnoît qu’il a entendu 
» 6c voulu que le Clergé fût maintenu Sc 
» confervé en la jouiflance defdites fran- 
wchifes, immunités, décharges, exemp- 
» tions 6c autres droits 8c libertés à eux 
>j oébroyées, 6c dont ils ont toujours joui. 
« Néanmoins , eft-il dit, les Commiflaires 
» en la Chambre de la Reine , fur le fait 
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u du recouvrement de nos droits & de- 
» voirs domaniaux, féodaux &: feigneu? 
jj riaux , au préjudice defilits Edits , ont 
>j fait faire plulieurs failles fur les biens défi- 
»» dits Eccléfiaftiqucs. 

Le difpofitif eft énoncé dans les termes 
les plus énergiques. 

« Avons , par cet Edit perpétuel & ir- 
jj révocable , ordonné que lefdits Ecclé- 
jj fiaftiques & chacun d’eux, tant en gé- 
J3 néral qu’en particulier, jouiffent pleinc- 
jj ment, paifiblemenc & perpéfuellemenç 
j> des exemptions , décharges & immunités 
»j à eux accordées par nos prédécefleurs 
j; pour le regard des amortiflements , franc» 
jj Fiefs &. nouveaux Acquêts , fans qu’ils 
jj foient tenu bailler aucuns aveux & dé- 
» nombremen.rs , ne déclaration de leurs 
jj Jufticcs, Terres, Seigneuries, Domaines 
jj ou autres biens , ne payer pour raifon 
jj d’iceux , aucun droit de rachat , re-? 
»> lief , &cc. j> 

Les mêmes expreftîons font répétées une 
fecoride fois dans le même Difpofitif, ôc 
il eft ajouté que « les Ecç lé fiaftiques font 
jj en polie filon immémoriale d’en jouir &; 
jj ufer en pleine liberté , fans payer les 
jj droits qui pourroient appartenir au Roi 
jj par la Coutume jj j 

(i) Rec. des Amorti t. i a p. fi. 

* - * t * * 
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Ces Lettres-Patentes furent enrégiftréei 
au Parlement de Paris le 1 9 Août 1575(1). 

Des Lettres-Patences de Henri IV, en 
t exactement les mêmes dif 
urent également 

La diftinction des biens amortis & des 
nouveaux acquêts , maintenue & confer- 
vée dans tous les Edits & Déclarations des 
Rois , étoit un témoignage toujours re- 
nouvellé des effets de l’amortiflement. Les 
nouveaux acquêts étoient fournis, indépen- 
damment du droit de nouvel acquêt , à 
tous les droits & fervices des Fiefs dans 
la mouvance du Roi , comme dans celle 
des Seigneurs particuliers. Les nouveaux 
acquêts donnoient lieu à la demande de 
l’homme vivant & mourant; Sc telle étoit 
la différence du droit de nouvel acquêt Sc 
de l’amorti fTement, qu’il étoit plus avan- 
tageux pour le Domaine du Roi de laifTer 
jouir les Eglifes de leurs acquittions dans 
fa mouvance, en payant le droit de nouvel 
acquêt, (jue de les amortir. 

Les Rois ont tellement reconnu l’extinc- 
tion des droits de Fief, & des devoirs de 
Foi & Hommage par l’amortiflement, qu’ils 
ont cru pouvoir fe fervir de ce principe 


enrégiftrées 

« f 


1 596 , répeten 
portions, & f 
au Parlement. 


(O Rec. dés Araort. t. 1 , p. 54, 
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, même pour accroître leur propre . mou- 
vance dans le cas de l’aliénation des biens 
d’Eglifc. 

On fait que les befoins de l’Etat ont 
quelquefois forcé les Rois à autorifer les 
aliénations des biens eccléliaftiques pour 
caufe de l'ubvention. 

Il fallut décider quelle fcroit la mou- 
vance à laquelle appartiendroient les Fiefs 
amortis qui forriroient des mains de l’E- 

gkfe. . . ■ ' - » 

Si le lien de la Foi & Hommage avoir 
fubfifté dans tous les cas où les Seigneurs 
n’en avoient pas fait la retenue, on n’au-r 
roit pas pu détacher les Fiefs amortis des 
mouvances fèigneuriales , auxquelles ils 
avoient appartenu avant l’acquifition de 
l’Eglife & avant leur amortiflemenr. 

11 fut réglé par l’Edit de Charles IX, 
du mois de Janvier 1563, que « les terres 
» amorties qui feroient aliénées par les 
» gens d’Eglife, feroient tenues mouvantes 
»» du Roi , à caufe de fa plus prochaine 
» Juftice; & quant à celles qui ne feroient 
»> amorties , elles feroient tenues des Sieurs 
« des Fiefs dont elles avoient accoutumé 
« de tenir». 

Les terres non amorties étoient cenfées 
conferver leur mouvance , & les terres 
amorties étoient jugées être hors de toute 
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mouvance : elles ne devoient point la Foî 
& Hommage, Aveu & Dénombrement, 
puifqu’il falloir leur afligner, par une Loi 
nouvelle, une nouvelle mouvance, quand 
elles rentroient dans le commerce. 

Cet Edit fut enrégiftré en Parlement le 
17 Janvier , dans la Chambre des Comp- 
tes le 8 Février 1568. 

Dira-t-on que les Fiefs acquis par l’E- 
glifc, étoient entrés dans la mouvance dut 
Roi par l'effet même de l’amortifTement ? 
Pourquoi donc cet Edit de 1563 fut-il 
regardé comme une Loi nouvelle? pour- 
quoi cette Loi nouvelle excita-t-elle la ré- 
clamation des Seigneurs particuliers ? pour- 
quoi les Procès, mus par eux, furent-ils 
évoqués au Confeil fans être jugés? pour- 
quoi les Commiiïaires, nommés pour opé- 
rer les aliénations des , biens d’Eglife en 
1574, ont-ils attribué ces mouvances aux' 
Bénéfices dont les héritages font aliénés? 
& pourquoi faut-il que cette conteftation 
du Roi & des Seigneurs foit encore regar- 
dée comme indécife? 

Si la Loi étoit nouvelle, il n’etoit pas 
décidé , avant quelle fût prononcée , que 
les Fiefs amortis pafToient dans la mou- 
vance du Roi. 

Si elle ne l’étoit pas , on doit citer les 
Loix plus anciennes , qui augmentent 1* 
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mouvance du Roi par le feul effet de l’a- 
mortiflement. Et s’il y avoir des Loix fem- 
blables, il ne refteroit pas un doute fur une 
décifion favorable au Roi & conforme à la 
légiflation. 

Si l’amortifTement n’éteint pas les droits 
de Fief, il ne peut pas , à plus forte raifon , 
les créer. Un Fief ne s’établit pas par lui- 
même, par l’effet d’un Droit Commun, 
par le filence de la Loi. 

Il faudroit une claufe exprefle dans l’a&c 
d’amortiffement, pour ériger en Fief mou- 
vant du Roi un bien qui n’étoic pas Fief, 
ou un Fief qui n’étoic pas dans fa mou- 
vance. 

Cette claufe expreffe ne fe trouve dans 
aucun amortillement. 

Il s’enfuit que l’amortiflement n’a point 
fait partèr les biens amortis dans la mou- 
vance du Roi. 

L’exemption des Foi & Hommage pour 
les biens de l’Eglife amortis , femble avoir 
été conteftée , pour la première fois , au 
commencement du dernier fiecle. 

La concertation , à peine établie , fut 
d’abord terminée par le Jugement le plus 
favorable. 

La Chambre des Comptes , en 1 604^ 
avoir ordonné les Déclarations , Aveux ôc 
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Dénombrements des biens de plufieurs Pré- 
lats Sc Bénéficiers. 

L’Alïemblée du Clergé , en 1606 , ré-i 
clama les exemptions consignées dans les 
Lettres-Patentes de 1 696, cnrégîftrécs aa 
Parlement &: à la Chambre des Comptes. 
Les Lettres -Patentes du 9 Décembre 


1606 , adoptent les principes du Clergé en 
confirmant Tes privilèges. 

« Combien que ce loit, cfb-il dit, com- 
»» me un Droit Commun obfervé en notre 
» Royaume, tant en nos Cours de Parle-: 
» ment que Chambre des Comptes, que 
*3 lefdits Eccléfiaftiques , ou autres gens - 
»> de main -morte pour leurs Domaines 
»> amortis , ne doivent aucuns Aveux 8c 
» Dénombrements , ni tenus faire aucune 
« Foi & Hommage pour ce qui eft mou- - 
» vant de nous t . 


« Avons, conformément à nos Edits & 
« Contrats faits avec le Clergé, dit ôc dé-' 
«claré, & par ces Préfentes de notre cer- 
» taine fciencc, pleine pui fiance & auto- 
» rite royale, difons, déclarons , voulons- 
*3 & nous plaît que lefdits Archevêques v 
u Evêques &: autres Eccléfiaftiqucs jouif- 
» fent pleinement & paifiblemcntdcs droits, 
w &C exemptions par nous & nos prédé- : . 
» ccflcurs à eux accordés, particuliérement 
>3 par nos Lettres-Patentes, vérifiées en no 

>3 treditc* 
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>» tredite Cour de Parlement le 13 Mai 
», 1 596 ». 

Il leur eft donné en conféquence « main- 
» levée des failles faites pour caufe de Foi 
» 2c Hommage non rendus («)«. 

Ces Lettres-Patences furent enrégiftrées 
' en date du 1 1 Juin 1 6 07» - , • 

j ; La Chambre, en entérinant lefdires Let- 
tres , « a ordonné 8 c ordonne que les Ex- 
53 pofants jouiront de l'effet 8 c contenu 
»> d’icelles , pour les terres 2 c héritages 
»> amortis , par Lettres vérifiées en ladite 
» Chambre , defquelles elle leur a fait 8 c 
>3 fait main-levée : 8 c quant aux terres &C 
>» héritages appartenants auxdits Expo^ 
»> fants , qui n’ont encore été amortis , leur 
»j en a , ladite Chambre , fait pleine ôt en- 
» tierc main-levée, à la charge que dedans 
» un an ils feront tenus en faire la Foi Sc 
» Hommage , 8 c en bailler les Aveux de 
*> Dénombrements en la maniéré accou- 
» tumëe ». 

. Ces Lettres-Patentes , dueraent enrégif- 
trées, font une Loi de l’Etat; 8c cette Lci 
eft celle des Fiefs de l’Eglife, amortis fans 
réferve 8c fans retenue. 

Les Lettres -Patentes de 1606 , l’Arrêt 
d’en régi ftrement de 1607, ont une auto- 


. $1) Rcc, des Amoit. t. 1, p. 10e. 
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rite que ne rènverferont pas des A&es par* 
ticuliers, fufceptibles d’erreur êc relatifs à 
des circonftances locales. Il demeure éta- 
bli en Loi que le Clergé ne doit, ni Foi, 
ni Hommage , ni Aveux! êc Dénombre- 
ments pour fes poffeflions amorties fans 
réferve 6c fans retenue. • 

Telle étoi't auffi la Jurifprudence de la 
Chambre des Comptes. On retrouve aini 
époques des x<) Février 6c 10 Mars 1605 , 
6c 2 3 Août 1 607, trois Arrêts de la Cham- 
bre des Comptes , qui « déclarent les Ec- 
<n clëfiaftiques exempts, quittes êc déchaf- 
*» gés de faire les Foi 6c Hommage, bailler 
v» Aveux 6c Dénombrements, 6c payer au- 
« Cuns droits des terres 6c héritages à eux 
» appartenants , ci-devant amortis*, ôc leuf 
ii ordonnent d’apporter en la Chambre les 
»» déclarations des terres êc héritages ac- 
>> qüis depuis les amortiiïcments». 

jl paroît qu’avant 1610 on renouvelle 
les demandes d’ Aveux 6c déclarations pour 
la confc&ion du papier terrier ; cet objet 
pouvoit avoir quelque rapport avec la Foi 
6c Hommage. 

Le Clergé forma des plaintes; la ré- 
ponfe du Roi annonce «un Réglement 
pour conferver les droits du Roi , fans 
«que les Eccléfiaftiques en reçoivent au- 
»j cunc notable incommodité ■> ou dom- 
» mage.' 
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C’eut été fans doute une fource de dohv 
mage ôc d’incommodité pour le Clergé ; 
qu’un Réglement qui auroit détruit fes 
privilèges & Tes immunités. 

Ces droits du Roi étoicnt ceux qu’il exer* 
çoit dans fa mouvance fur les biens qui 
n’appartenoient point à l’Eglife ; il falloir 
connoîtrc &c diftinguer les biens de l’Eglife j 
pour foumettre aux devoirs féodaux ceux 

3 ui ne lui appartenoienr pas , ôc qui ne 
evoient pas jouir de fes immunités. 

■r. En 1 6 14 , le Clergé réclama l’exécution 
de la rëponfe du Roi , & il obtint une 
Déclaration conforme à fes défîrs. La Dé- 
claration de 1 614 accorde « pour l’avenir , 
« comme pour le préfent , l’exemption 
» d’ Aveux êc Dénombrements , Foi Sc 
» Hommages , pour tous les biens de l’E- 
*» glife dans la mouvance du Roi». 

Tel eft le préambule. 

« Les Agents du Clergé de notre Royau- 
« me nous ont remontré que.... nos Offi- 
« ciers, en plufieurs endroits , les auroient 
« voulu contraindre à nous faire Foi ôC 
» Hommage, & bailler, par déclaration, 
» Aveux & Dénombrements de leurs biens 
» & poiïèiîions.... Néanmoins, après tant 
» d’Edits & Déclarations , lefdits Eeclé- 
»> fiaftiques ne délaillènt pas d’être conti- 
•» nucllement affligés ÔC troublés par nos 

M 1 
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„ »» Officiers & Fermiers , fous le prétexte de 
y faire 110s papiers terriers 8 c cen fiers , re- 
y> cherche de nos droits, tant de nos an- 
>3 ciens Domaines ôc. Seigneuries dès long- 
»> temps unis à la Couronne de France .j que 
»> des Domaines de notre feu Seigneur 8 c 
»> Pcre, par lui réunis, ou autrement par 
3 > les partifans plus âpres 8 c curieux de leui s 
33 profits , que de notre bien 8c de celui de 
»3 notre Etat 's. - ” ;; ' i ■ i- • 

Tel cft le difpofitif, . < 

33 Nous, a ces causes^ déférant confer- 
33 ver, maintenir. &Ç accroître les privilège^* 
33 immunités 8c exemptions, o&royées à 
« toutes les Eglifes, Ecqléûaftiques &. Bé- 
33- néfeiers dc.notre Royaume par nos Pré- 
33 décefleurs 8c nous-mêmes..-, de l’avis..,: 
33 avons , ores 8c pour l’avenir , déclaré 8c 
33 déclarons iccux Eccléfiafliques 8c Béné- 
» ficiers pofTédants. biens, jufticés, cenfi- 
33 ves , rentes Sc revenus , tant en Provinces 
33 8 c Seigneuries de l’ancien Domaine de 
33 notre Couronne , que défaits Domaines 
33 réunis par notre feu Seigneur 8c Pere , 
33 immunes 8c exempts de nous prêter Foi 
338c Hommage, baillçr, par déclaration, 
33 Aveux 8c Dénombrements, leurs Terres, 
3 î Jufticés, Seigneuries , 8c les Domaines j 
33 marais , 8c droits 8c revenus quelconques, 
«.exhiber les titres en vertu defquejs ils les 
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*> pofledent , & dont, de notre grâce & 
« autorité fufdites , nous les avons, en con- 
»j féquence de leurs anciens privilèges 6c 
m commifiions , déchargés êc exemptés , dé- 
» chargeons & exemptons ». 

Cette Déclaration fut enrégiftrée au Par- 
lement de Touloufe. 

Les Décifions & Arrêts du Confcil fu- 
rent conformes aux Loix enrégiftrées. 

Les mêmes Loix dévoient s’étendre aux 
Engagiftes des Domaines de la Couronne: 
ils ne pouvoient pas exercer au nom du 
Roi des droits que le Roi ne prétendoit 
pas ; &: l’Arrêt de 1619 , qui leur défend 
de contraindre les Eccléfiaftiques aux de-: 
voirs féodaux, étoit une fuite néceftaire 
de la Déclaration de 1614, & des Let- 
tres-Patentes enrégiftrées à la Chambre 
des Comptes en 1606. 

Il eft dit : « Décharge, en tant que de 
»» befoin, les Eccléfiaftiques de rendre Foi 
»> &: Hommage, fournir aveux &. dénom- 
» brements , Sc payer aucuns droits fei- 
» gneuriaux aux Engagiftes des Domaines 
j> du Roi, finon qu’il y ait titre valable au 
»y contraire pour le Domaine de Sa Ma- 
» jefté ». 

Les privilèges du Clergé furent renou- 
velles par un Arrêt de 1611. t . 
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« Le Roi en fon Confeil -, conformé- 
« ment aux Edits & Déclarations faites en 
» faveur dudit Clergé , en tant que befoin 
» feroir, a déchargé & décharge tous les 
» Bénéficiers de repréfenter aveux & dé- 
« nombrements pardevant , &c. »>. 

Un Arrêt de 1613 , en faveur de plu- 
fîeurs Bénéficiers pourfuivis, rappelle ce- 
lui de 1 6 1 1 f & en renouvelle les difpofi- 
tions. 

Un Arrêt du Confeil-Privé, da 13 Fé- 
vrier 1630, s’exprime dans ces termes. 

- « Sur la Requête préfentée au Roi en 

>3 fon Confeil par .... Evêque de Nantes, 
»3 & les Doyens, Chanoines &: Chapitre 
» dudit lieu , contenant qu’cncore , que par 
m les Edits & Déclarations duement vé- 
>3 rifiés , fpécialement des années 1571, 
» 1574, 'rf9<3, 1606 & 1607, confirmées 
33 le 14 Décembre 1614, les Eccléfiafti- 
»3 qrtes Sc Bénéficiers pofTédants biens , JuF 
» ticcs , cenfives , terres & revenus , foient 
»3 déclarés exempts de prêter aucune Foi 
3> & Hommage , de bailler par déclara- 
is tion , aveux & dénombrements de leurs 
»s terres &. Seigneuries, requérant les Sup- 
» pliants qu’il plût à Sa Majellé, confor- 
» mément anxdites Déclarations , Arrêts 
ss & Contrats, faits par le Clergé avec Sa 
ss Majefté , décharger lefdits Suppliants de 
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bailler aucune déclaration , ni dénom- 
« brement par le menu de leur temporel ; 
ji> ce faifant, leur donner main-levée def- 
« dites faifies , avec défenfes aux Officiers 
»» de ladite Chambre. ... Le Roi étant en 
>3 Ton Confeil , ayant égard à ladite Re- 
.33 quête , conformément à fes Lettres-Pa- 
33 tentes du mois de Décembre 1614, a 
33 déchargé & décharge ledit Sieur Evê- 
>3 que de Nantes, Doyen, Chanoines ÔC 
>3 Chapitre dudit lieu de bailler aucune 
» déclaration , ni dénombrement par le 
33 menu pour ledit temporel ; ce faifant , 
33 leur a fait pleine & entière main-levée 
» defditcs faifies .... & défenfes aux Of- 
-33 ficiers de ladite Chambre des Comptes 
>3 de Bretagne , &c. 33. 

Un Arrêt du Confeil-Privé,du 30 Mars 
1633, énonce les mêmes difpofitions. 

Tels font ld$ termes de l’Arrêt de 1633. 

« Le Roi en fon Confeil , conformé- 
33 ment aux Edits des Rois fes prédéccf- 
33 feurs ; Lettres de déclarations accordées 
33 par Sa Majefté , & Contrats faits avec 
33 ledit Clergé , en tant que befoin feroit, 
33 a déchargé & décharge tous les Bénéfi- 
33 ciers de fon Royaume de fournir aveux 
33 & dénombrements , ni rendre Foi èc 
»» Hommage des Fiefs, Terres, Juftices , 
» & autres biens qu’ils poBfedent, à caufc 
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*9 de lêur'fdits Bénéfices mouvants de Sas 
»> dire Majefté «. 

L’Arrêt de 1633, condamna « les Corn- 
>3 mi flaires prépofés à la levée des droits, 
33 à rendre compte à plufieurs Bénéficiers 
»3 faifis de ce qu’ils avoicnt touché ». Il eft 
adrefle à la Chambre des Comptes de Dau- 
phiné , & aux Tréforiers de France de 
Bourges & de Rions ; « & il leur eft fait 
» inhibition & défenfe comme à tous au- 
33 très Juges , de faire à l’avenir des pour'- 
»> fuites temblables contre les Eccléfiafti- 
*3 ques, à peine de nullité & de cafTation 
33 de procédures ». 

Telle etoit l’idée toujours fubfiflante de 
l’exemption de tous les devoirs de Fief par 
l’amortiflement, qu’elle eft rappcllée dans 
un Réglement des CommifTaires pour la 
recherche des droits en 1634. 

Il y eft dit, et que la jjoftelîion des Gens 
33 de main-morte entraîne la cefFation des 
« droits féodaux & feigneuriaux, des fervi- 
>3 ces perfonnels , des lods & ventes , quints 
33 &; requint, reliefs & rachats, deshéren- 
33 ces , confifcatiôns, & autres qui font en- 
*3 tiérement fupprimés ». 

Les Gens de main-morte « ne font re- 
,, gardés comme incapables de poffeder les 
„ biens , que parce qu’ils ne doivent pas 
„ acquitter les droits. 
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» L’amortiftement , die- on, eft le re- 

mede qui purge le vice de l’incapacité 
„ de ceux auxquels il eft accordé, fi que 
„ de-là en avant ils pofledent ce qui leur 
,, a été amorti franchement &C quittement 
,, de toutes preftations ci-devant mention- 
„ nées (i)»>. Cette incapacité n’eft pas celle 
de pofTéder les fonds. C eft celle d’acquit- 
ter les droits. Cette incapacité femble être 
le privilège même , & l’exemption atta- 
chée aux poftefîions amorties. 

Et tel eft le fondement des demandes 
en indemnité, faites par M. lfe Duc d’Or- 
léans , envers le Roi , après l’amortifle- 
ment de 1641. M. le Duc d’Orléans fe 
« plaint de ce qu’il eft privé de tous les 
» droits de Fief par l’effet de l’amortifle- 
ment (1) ». 

Cependant le Cardinal de Richelieu , 
plus puiftant par fes volontés que par les 
Loix , n’accordoit au Clergé, en 1 635, 
qu’une furféance de la Foi & Hommage, 
& des Aveux & Dénombrements, & ne 
voulut point en renouveler l’exemption 
dans le Contrat. C’eft le premier exemple 
d’un Arrêt de furféance pour caufe de Foi 



* (1) Rec. <fes Amort. t. I , p. ijj. 

(1) Id. t. 1 , p. 177. i . • ? 
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& Hommage. Cet Arrêc fuppofoit une dé- 
cifion qui n’exilloit pas, &. cette décifioij 
ëtoic contraire à tous les principes du Con.- 
feil , des Parlements &. des Chambres des 
Comptes ( i). 

L’exemption de Foi & Hommage, Aveux 
& Dénombrements pour les biens amorr 
tis, n’en étoit pas moins réclamée par le 
Clergé, fk. reconnue par le Confeil. 

Des Arrêts du-ConLil de 1 641 &: 1650, 
renouvellent les exemptions & privilèges 
du Clergé. 

Des Arrêts du Confeil , en 1 <> 34 & 1 
accordent aux Eccléliaftiques pleine & en- 
tière mainlevée des (ailles faites, faute de 
Foi & Hommage , Aveux & dénombre- 


(i) Il ferable qu'on a donné. plus d’étendue à la que£ 
tion élevée par le Cardinal de Richelieu , qu elle n’en avoit 
par ellc-inème. Le Cardinal de Richalieu ne voulut point 
renouvcller la claufe accoutumée des Contrats du Clergé, 
'concernant la Foi & Hommage. Cette claufe , qui Ce re- 
nouvclloit tous les dix ans , ajoutoit aux privilèges confiants 
du Clergé , pour fes anciennes acquifitions & Tes biens 
amortis , l'avantage de mettre les Bénéficiers , pendant la 
durée du Contrat , à l’abri de toute recherche pour leur» 
nouveaux acquêts & pour leurs biens non amortis. Le Cardi- 
nal de Richelieu, mécontcnc de l’AfTcmblée du Clergé, 
ne voulut point fufpcndre la recherche des droits & la 
.demande des Foi & hommage pour les nouveaux acquêts & 
les biens non amortis des Bénéficiers. Son intention n’éroic 
pas de demander la Foi & Hommage des anciennes- acqui» 
lirions de l'Eglife & des biens amortis. 


1 
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ments non rendus en la Chambre des 
Comptes. • " 

Un Arrêt du Confeil en 1673 , énonce 
les mêmes exemptions pour les biens amor- 
1 tis. Il elt dit : 

« Que les Rois, au moyen des amortif- 
»> fements. Te trouvent privés pour tou- 
» jours des droits royaux Se feigneuriaux 
» qui leur appartiennent fur les héritages 
» amortis « (1). 

Brillon rapporte un Arrêt contradictoire 
du Confeil d’Etat, en 1694, S u i décharge 
les Bénéficiers de faire Foi & Hommage, 
de payer aucuns rachats, ni droits fèigncu- 
riaux , bailler aveux , ni dénombrements 
pour raifon des biens amortis. 

Le Confeil exécutoit par fes Jugements, 
ces mêmes principes , que les Arrêts de 
furféance fcmblôicnt révoquer en doute. 

Ce ne font pas feulement les privilèges 
des amortiflements particuliers , ce font 
ceux des amortiflements généraux qui font 
fans cefle reconnus ôc confirmés par les 
Déclarations &. les. Arrêts du Confeil. r 

Les Lettres d’amortifîements de 1646, 
rappellent & confirment l’amortiflcment 

dfcLJAQ. ... -W 

La validité des amortiflements géné- 


(1) Rec. des Amort. p. il. \ t 
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raux , & en particulier de ceux de r 5 1 o & 
de 1 646 , eft reconnue par les Loix même 
établies pour la. levée & liquidation des 
droits d’amortiftements. & nouveaux ac- 
quêts, & notamment par la Déclaration 
du 29 Décembre 16 j 2. (*-)." . 

Cette Déclaration fut . enrégiftréc au 
Parlement, à la Chambre des Comptes St 
en la Chambre Souveraine des amorti dé- 
ments & nouveaux acquêts (2). 

La même exception eft renouvellée par 
des Arrêts de la Chambre Souveraine, en 
1655, par des Arrêts contradictoires du 3 
Avril & premier Juin 1658 (3). 

Les amortiflements généraux ont tou- 
jous été refpectés, parce qu’ils n’ont point 
procuré d’exemption à l’Eglife pour les 
acquittions à venir , & parce qu’ils ont 
racheté les pourfuites à faire pour les biens 
non amortis, par des dons bien plus con- 
fidérablcs que la finance de leur amor- 
dflèment. 

La Déclaration même de 1724a con- 
firmé les exemptions attachées aux amor- 
rillcments par le pâlie, puifqu’elle ne don- 
ne point d’eftet rétroactif à la diftinctioa 


(1) Rcc. des Amorc. t. i , p. 302. 
(») I à. t. 1 , p. j ix. 

(j) Id. t. 1 , p. 31* , 433, y ,. 
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qu’elle établir entre PamortiüTcment & l’in- 
demnité. Elle reconnoîc que les amortit 
fements fans réferve 6c fans retenue, ne 
donnent point lieu aux droits de Fief, puis- 
qu’elle en fait la réferve 6c la retenue cx- 
prcflè pour tous les amortiflements à venir. 

C’elt depuis cette époque que l’amor-* 
tiflement des Fiefs eft vraiment réduit 
comme celui des autres immeubles, à la 
jîmple faculté de pofleder , donnée à TE* 
glife. S’il y a quelques droits de Fief atta- 
chés aux nouvelles acquifitions eccléfïafti- 
ques, le Roi fe réferve le droit de les corn- 
ferver ,. de les faire acquitter par la repré- 
sentation de l’homme vivant 6c mourant', 

■ou d’en recevoir l’indemnité. Et il n’en eft 
pas moins vrai qu’avant cette Loi non*- 
velle , i’amorriflemeqt des Fiefs fans ré 1 
ferve 6c fans retenue . avoit compris Pin*- 
demnité des droits & des Services des 
Fiefs. -é S o > « 

Certe diftinclion de l’amorti ITement SC 
de l’indemnité, n’étoit avant 1714, qu’une 
opinion de ceux qui confidéroient l’amoiv 
tiiEement fous Ses différent» rapports. Ils 
diftinguoient les rapports, & ne les détruis- 
Soient pas. Ils appelloient P-Éunortiffemeflt 
en généra! , la faculté de pofleder don- 
née à l’Eglifc. Us appelloient l’indemnité,, 
cette partie de Pamortillèment dont Pe- 
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xemption des droits féodaux étoit l’objet 
& l’effet. 

Cette diftinction eft devenue réelle par 
la Déclaration de 1714. ; - ■ ' ' * - 

7 Ainfi toutes les Ordonnances, Edits & 
déclarations des Rois, avoienr maintenu 
depuis fix cents ans les principes & les effets 
des anciens amortiffementsr' 

Les opinions des Auteurs & des Jurifc 
Coqfufces fc font conformées aux principes 
de la légiflation. 

D’Argentré dit, que « le droit ePamortir 
1» eft uue émancipation perpétuelle dé la 
» Loi du Fief, fi ce n’eft que là-condition 
>> de l’Hommage, foit retenue » (iÿ. 

. Bacquet dit « qu’un héritage amorti pat 
P l’Eglilè eft hors de profanité*, voué &C 
» confacré à; Dieu ; que- l’amortiflèment 
p. ftgnifie quittance , renonciation , renori- 
»» çiation générale du droit r qu’on avoit 
» en l’héritage amorti ; que les héritages 
•» anriorris 'font eftimés allodiaux, partant 
»i francs. & quittes de preftation de Foi & 

» Hommage «rfâÇ. o ' 

?; Bacquet , Avocat du Roi de la Chambré 
du Domaine & du Tréfor, étoit un des 

-ÿ x . .. j j - 1 * * ■ - - * 

{i~) Emancipatio perpétua & manumiflio à lege feudi-, 
ni fi etiam Homagii conditio reiinetur. D’Arg. Coût, de Brct, 
art. f 6 . n°. 14. 

«5 (»}■ Du droit d’Amort. ch. 41, u°. 5. 
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plus zélés défenfeurs des droits du Roi ( 1 ). 
-Gàland eft du même avis. « Par le moyen 
» de l’amorriflèment, dit-il , les héritages 
« relevants înaement du Roi, comme dé- 
r> diés à Dieu , font affranchis de toutes 
» charges * re r putés allodiaux , non fujets à 
Hommage ». L 

• L’Infpe&eur du Domaine avoue que 
Bacquct & Gàland attribuent àfambrtif- 
fernent l’exemption dé tous les devoirs dé 

Fief. . 

« Le Premiè’r Préfidcnt le Matftre , dàns 
fon Traité du Droit d’Amorriflement , dit 
ci qu’un des effets de l’amortiffcmcnt eft 
n d’affranchir les biens relevants du Roi, 
>» de toutes charges, & de les faire réputer 
>3 allodiaux, en forte qu’ils ne doivent, ni , 
» Foi & Hommage, ni lods & ventés, ni 
*3 homme vivant & mourant , à moins 
is d’une réferve exprefle par i’aâe d’amor- 
33 tiflement » (i). 

Choppin dit, «que les Eccîéfiaftiques 
*3 font délivrés de l’Hommage envers le 
33 Roi , pour les Fiefs amortis par le Sou- 
33 verain >3 (3). 

Ragueau femble étendre les privilèges 


- : i 


(1) Du droit d’Amort. p. ni. 
(x) îa. <*. ■ ni — 

(j) T. t, p. 18. 
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de l’amortiftement jufqu’aux mouvances 
des Seigneurs,. Il le trompe , & Ton erreur 
en prouve mieux fon opinion fur les prir* 
vileges de l’amortiflément. « L’amortiftè- 
» ment , dit-il , fe fait par le Souverain , da 
» confentement du Seigneur duquel l’hé- 
» ritage eft tenu, afin qu’à Tavenir l’héri- 
» tage ne doive de relief, fervice, droiture , 

» & qu’il ne foit fujet à amende commife , 

« confifeation , ni aucuns droits ou profits 
» feigneuriaux ( 1 ). « 

» Tout affranchi flement , dit Lauriere, 

» ou toute extinction de Fief, eft un amor* 
jj tiflement. Amortir., eft affranchir une 
jj terre des droits 6c des fervices quelle 

$ doit . i • . — • *. ,i 

Bafnage dit , que « par la Coutume de -, 
v Normandie, les Eccléfiaftiques font diT- 
jj penfés de la Foi .& Hommage , quand 
jj les biens ont été amortis , ou poftedés 
>j pendant quarante ans ».• . - , 

Ferrieres dit , que « les Eccléfiaftiques ont 
>j prefque toujours été en pofteflion d’être 
» exempts de faire la Foi &c Hommage, 
jj de donner aveu &t dénombrement , &C 
» déclaration des biens amortis de leurs 
jj Bénéfices, & que„çette poftetfion a été 
»j confirmée par plufieurs Rois ». 


(l) T*. du dr. i'Amort. p. 178. 

Jarry 
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r Jarry dit expreffément , que « les bien» 

» amortis font exempts & -affranchis de 
» Foi & Hommage». 

Guiné tient le même langage. 

On a voulu oppofer au Clergé l’autorité 
de Dumoulin. 

Dumoulin diftingue deux fortes- d’amor- 
tiffements; celui des Seigneurs & celui du- 
Roi. 

- 11 attribue aux Seigneurs « le droit de 
» faire vuider les mains à l’Eglife, même 
» dans le cas où l’Eglife auroit obtenu l’a- 
» mortiiïement du Roi ». Il leur attribue 
« le droit de retenir les fervices , 8c de le 
» faire fournir l’homme vivant êc mou- 
» rant, & de recevoir une indemnité des 
» droits cafucls ». 

Il fe demande « fi un tuteur peut amor- 
» tir.» Il rapporte les raifons qui femblent 
autorifer le tuteur « s'il reçoit une indem- 
n nité convenable, ou conforme à la Cou- 
» tùme des lieux. Le Seigneur ne perd 
» point fa Seigneurie ; il n’y a rien de chan- 
» gé , dit-il , dans l’état & la qualité de la 
»» chofe amortie, qui relie toujours féodale 
» ou cenfuellc , & dans le Domaine direék, 

» ou la Jurifdi£lion , ou le territoire du 
*> -Seigneur comme auparavant , & l’Eglife 
»» devient vaffale ou ccnlitaire». Il rapporte 
ces raifons pour les réfuter; il penfe que - 

N 
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le tuteur ne peut pas amortir; & ce font 
çcs expreflîonj même qu’on a citées com- 
me la preuve d’une opinion contraire aux 
privilèges de l’amorti irement. Ces expref- 
lions ne concernent que les droits des Sei- 
gneurs 8c non ceux du Roi. 

- Dumoulin parle du droit d’Amortiflc- 
jnent du. Roi, après avoir parlé de celui 
des Seigneurs : il diftingue très-clairement 
l’amortiirement du Roi, comme Seigneur, 
pour les Fiefs de fa mouvance, 8c l’amor-, 
cillement du Roi comme Souverain , qui s’é- 
tend à toutes les acquifitions des Eglifes, 
comme h celles des Fiefs de fa mouvance. 

- « Le Roi, comme £cul Seigneur immé- 
v diat 8c direct, ne peut accorder un plus. 
» plein 8c entier amortilfemcnc, qu’en per. 
« mettant à la main-morte de polféder à 
v perpétuité fans Vicaire; c’elt-À -dire, fans 
m homme vivant 8c mourant, 8c fans autre 
*> exaction d’indemnité quelconque. La 
» chofe alors elt très-pleinement amortie, 
» 8c cependant elle refte féodale avec la 
» charge de la fimple fidélité ». 

On fait, que Dumoulin diltinguoit là 
fimple fidélité de la preftation de la Foi 8i 
Hommage. 

- « Etc’elt ainfi , dit-il , que font amorties 
« les temporalités des Eglifes dc ceRoyau- 
v me, dans îefquelles le Roi ne s’elt rien ré- 
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w fervé , excepté la fidélité & lés droits de 
» la régale pendant la vacance» (i).. • 

L’Auteur du grand Coutumier a dis- 
tingué , comme Dumoulin, ramortifle- 
ment des Seigneurs & celui du Roi : « Si 
» les Eccléfiaftiques , dit-il , avoient prie 
» du Seigneur comme du Roi amortifle- 
»» ment, ce que bien je leur confeillerois , 
»> je ferois d’opinion qu’ils feroient exempt* 
» enversdui-, de bailler homme vivant 8c 
» mourant , & des droits &c devoirs à l’ave- 
» nir, comme ils le font pour les héritages 
v tenus immédiatement de Sa Majefté ». 

. On neiipcut pas s’empêcher de ie de- 
mander àv foi-même , s’il exifte quelque 
Lofqui révoque ces principes des Auteurs 
& des. Jufcifeonfukes, & ces Loix du Con- 
feil des Cours Souveraines, & qui prof- 
crive les privilèges du Clergé. Et s’il n’y 
a point de Loi contraire, on fe demande 
s’il eft un ordre de Citoyens qui puiftè ter 
préfenter. «ne fucceflïon aufli refpe&able 
de titres èc de droits; & quelle eft la pro- 
priété qui puiftè être aiTurée, quand tant 
de Loix accumulées ne peuvent pas fuf- 
fire à défendre 8c à protéger le Clergé 
contre les demandes du Domaine. 

Il faut enfin réduire la difeuflion 'fur 


<0 pumealin, t. i , p. jyj, J«> 7 , J?8. 

N x 
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fcs effets dé lamortiflement , à Ton véri- 
table objet. 

Quels font les biens de l’Eglife pour lef 
quels le Clergé croit avoiT befoin de ré- 
clamer les privilèges de l'amorti ffement ? 
i Ce ne font point les donations faites 
par les Rois de leurs propres Domaines; 
ces donations font amorties par clles-mê* 
mes : elles font franches : elles font pré* 
fumées franches , parce que les Rois ont 
poffédé leur Domaine en franc- Al leu, 5c 

Î »arce qu’il auroit fallu créer , ériger en Fiefs 
es terres détachées du fife , pour en exiger 
& pour en retenir la Foi & Hommage. 
C’eft au Roi à produire le titre de créa- 
tion ; la pofleiîion franche dû fife eft la 
préfomption que le Clergé réclame. La 
franchiie du Domaine des ilois devient 
çelle.de leurs donations. • 

Ce ne font point les donations faites par 
les Rois , des Fiefs de leur mouvance di- 
recte; elles font préfumées franches, parce 
que les Rois ont donné ,. 5c font cenfés 
avoir donné en franche-Aumônc. 

- Ce ne font point les donations faires 
aux Eglifes, ou les acquittions des Eglifcs 
dans les arriéré - Fiefs du Roi ; i’amortif- 
Cernent en cft la fan&ion. Cette fancrion 
ne leur bte 5c ne leur ajoute rien. Ces ar- 
riere-Fiefs étoient fournis - à. ÜHommage 
•» « 
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envers les Vaffaux du Roi , & non envers 
Je Roi lui-même. Le Roi a renoncé , par 
l’amortiflèment , à reprendre le Domaine 
dans fa main. Il n’a point gagné le fervicc 
& l’Hommage ; il ne peut pas réclamer 
cé qui ne lui appartenoit pas, & ce qu’il 
a T a pas repris. ’ . • 

’ r Si les donations des Rois , dans leur Do- 
maine ou dans leur mouvance, font affran- 
chies par elles-mêmes, le Roi ne peut de- 
mander la Foi & Hommage que pour les 
Fiefs amortis donnés par fes Vaffaux, ac- 
quis par les Eglifes dans fa mouvance di- 
're&e, C’cft fans doute dans cette clarté 
qu’on retrouve les fervices réfervés au Roi , 
& les Hommages rendus par Tes Eglifes. Le 
Clergé ne fe propofe point d’affranchir des 

f ireftations féodales les Bénéficiers contre 
efqucls le Domaine a des titres à produire. 
'Le Clergé n’a befoin de réclamer les pri- 
vilèges des amorti flements , que pour los 
Fie|sf de la mouvance direéte du Domaine 
- qui n’ont pas été donnés par les. Rois , &C 
qui font amortis fans réferve & fans rete- 
nue. C’eft pour cette foible partie des pof- 
iéflîons eccléûaftiques , que nous repréfen» 
tons cette foule de Loix ôc d’autorités , qui 
déterminent les^effets de l’amortiflement. 
C’eft pour cette foible partie des poffeflions 
•ccléhaftiques , que des demandes générales 

1 ' * ' N 3 
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& des faifies multipliées doivent troubler, 
d’un bout de la France à l’autre, la fureté 
de tous les Bénéficiers : & fi l’on fonge 
encore que tous les Fiefs amortis fans ré- 
ferve & fans retenue , font protégés ÔC 
défendus par la préfomption de la franchc- 
Aumône & du franc- Alleu, attachée à là 
poïïeflron de tous les biens de l’Eglifé, on 
fenrira quel eft le foible intérêt qui relie 
au Domaine , pour rcnverfcr une Légifla- 
tion ancienne & confiante , & pour abo- 
lir tous les privilèges des amortifïèmcrits. 

Oh n’oppofc à tant de titres quç la Dé- 
claration de 1674 & celle de 171t. Il faut 

i . | vfr . .-i ■ >*<; * 

les examiner. 


• 1 i-ic 


I . . --' j ‘ m j<\ : 

De la Déclaration de 1674. 


La Déclaration de 1674 ne fut donnée 
• qu’en exécution & en confirmation d’un 
Arrêt du Confeil du iï Novembre ^73: 
il eft dit: : 

«Nous aurions par Arrêt de nottç Con- 
» feil d’Etat, du 1 2 Décembre 1 ($73 ', réglé 
*> les lieux où les Bénéficiers doivent four- 
» nir les déclarations du temporel de leurs 
» Bénéfices , & la manière dans laquelle 
» elles doivent être faites. A ces caufes, 
■» fuivant ledit Arrêt , dont copié eft'cl- 
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» attachée fous le contre - fcel de notre 
» Chancellerie. » 

Le difpofirif de la Déclaration répété 
mot à mot les termes du difpofiti£ de 
l’Arrêt. 

Cette Déclaration n’efl: qu’une forme de 
Lettres-Patentes pour renrégiftrement de r 
l’Arrêt du ix Novembre 1673. 

L’Arrêt du ix Novembre 1673 fuppofe 
la queftion décidée, & ne la décide pa$.- 
II crt: dit , « que le Roi veut faire ceflèr 
« les plaintes des Bénéficiers, en leur don- 
« nant un Tribunal fixe & commode, dans 
« lequel foient gardés leurs déclarations, 

« aveux ou dénombrements , qu’ils ne peu- 
« vent s’empêcher de rendre pour les biens 
» qu’ils tiennent dans la mouvance ou di- 
~n re£te de Sa Majefté-, ou fous fa protec- 
«tion, & auqfiel'ils pourront avoir ré- 
» cours, comme ils ont un intérêt notable 
« dé le faite- pouf leônferver la connoif- 
« fance de leurs biens & leur confiftance, 

& pour en prévenir l’ufurpàtion ■»*; 

Les plaintes des Bénéficiers àvoient pour 
objet les pourfuites faites contr’étuc'^ foie 
par les Chambres des Comptes , : fait par- 
les Commifïàires au papier terrier, &: hon • 

Je défaut d’un Tribunal fixe &. commode. 

L’Aiïembléc de 1660, celle de' 1665 , 
celle de 1 6jo , avoient reptéferité «qu’on nfe 

N 4 
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-•* devoit Foi & Hommage , aveu fc dé nom- 
»j brement que pour remplir les devoirs 
« des Fiefs , 8c que les Eglifes tenoient leurs 
m Fiefs comme éteints à l’égard du Roi par 
» les amorti déments. Elles avoient foutenu 
»> que le bipn amorti eft allodial^ franc & 
t .» libre de prédation de Foi 8c Hommage, 
« Sc de tous droits Seigneuriaux, comme 
• »> aveux 8c dénombrements, parce qu’une 
. »> fervitude une fois éteinte ne peut revivre 
.m s’il n’en eft fait mention 8c réferve ex- 
»i preiïe «. Elles avoient cité les Déclara- 
tions , Edits, Lettres- Patentes , Arrêts 
du Confeil 8c. Contrats du Clergé , rela- 
tifs aux amortiflèments 8c aux aveux Sc 
dénombrements depuis un laps de temps 
de quatre cents ans. 

. L’Arrêt de 1(173 ne j u g e P°int les de- 
mandes du Clergé , il fuppofe un Juge- 
ment. ... .. .. , . . 

_ Quelle eft la Loi qui prononce; ce Ju» 
gement?,-.. r4 . • 4 ., * ... ' 

Tous les Arrêts émanés du Confeil , 
.toutes les Loix enrégiftrées avoient pro* 
.noncé la décharge des Foi 8 c Hommage, 
aveux 8c dénombrements. , 1 . 

, . Quelle force 8c quelle autorité peut avoir 
un Arrêt du Confeil , une Déclaration qui 
fuppofe une Loi qui n’exifte pas, une Loi 
contraire à toutes les Loix connues 8c fub- 
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liftantes , & qui fe fonde toute entier» fur 
cette fuppofition? 

Il paroît que les Eccléfiaftiques avoicnt 
été, pourfuivis^d’un côté, par les Cham- 
bres des Comptes , .& de l’autre par les 
Commiflaires au papier terrier. Cette di- 
verfité de procédures en multiplioit les 
embarras , &c en rendoit l’injufticc plus 
lenfible. 

Si ces procédures étoient injuftes, il ne 
fuffifoit pas , pour faire ceiïer les plaintes 
des Bénéficiers, de remédier aux inconvé- 
nients de la diverfité des procédures ; il 
falloir les proferire, & non les autorifer. 

Quel étoit le fondement de ces procé- 
dures ? Quels étoient les droits & les pou- 
voirs de ceux qui faifoient les pourfuites ? 

La Chambre des Comptes avoit enr£ 

t iftré l’Edit de 1606, qui déchargeoit les 
ccléfiaftiques de la Foi èc Hommage pour 
leurs Fiefs amortis. Il n’étoic^point fur- 
venu de Loi nouvelle & contraire : de quel 
droit les Officiers des Chambres des Comp- 
tes pouvoient-ils pourfuivre Jes Eccléfial- 
tiques pour rendre la Foi £c Hommage , 
& pour donner des,, aveux dénombre- 

ments de leurs Fiefs amortis ? Ils ne pou- 
voient pas juger contre la Loi. Us ne pou- 
voient pas agir contre leurs propres Juge- 



Oigitized by Google 



p> . 

Eft-te pouf la confe&lott du papier ter»- 

rier que ces procédures étoîent fuivies dans 
la Chambre des Comptes Ml y avoir une 
Commiffion établie pour la confe&ion dfr 
papier térrier. La Chambre des Comptes 
n’en écoit point chargée, & elle avoit eri- 
régiftré les Déclarations des 29 & 30 Dé- 
cembre 1 èji, donhées pour la levée & 
liquidation des droits de franc-Fief, nou- 
veaux acquêts & amortiflements, & pour 
Tétablifle'ment de la Chambre Souveraine', 
.qui portoient l’exception des biens due'- 
ment amortis, & de tontes poiïefïiotis du 
Clergé de' France, antérieures aux Lettres 
d’amoctifîèmcnt de 1 646. . , 

Les CommifTaires au papier terrier étoiërft 
eux- mêmes' fans pouvoir 1 , par TefFét de 
certe exception , & leur pouvoir né S* éten- 
doit, par rapport aux autres Gens de main- 
morte, qu’à la recherche des droits denod- 
vel acquêt depuis 1633. droit 

pouvoient - ils faire deS rëèhe renés anté- 
rieures , demander des déclarations à 
tous les Bénéficiers ? 

' L’exception des biens amôrtis avoit été 
conftamment confirmée de renouvellée. 

Les Traitants chargés du rccouvremtnt 
des droits , reconnomerit eux-mêmes par 
une Requête référée dans une Déclaration 
du 3 Juillet 1658, que « les Bénéficiers 
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«du Clergé de France ont 1 obtenu un 
» amortifiement en tjn , un autre en 
» 1641 , qu’îfs appellent le véritable fon- 
* » dement de l’exception faite en leur fa- 
is vcur , par les Déclarations de Décem- 
» brc , & par une autre femblable en 
» Avril 1654 (1) ». 

LesTrairants ne réclamoicnt que le droit 
de pourfuivre les Bénéficiers non payants 
décimes pour leurs nouveaux acquêts de- 
puis 1633. Leur demande fut appointée , 
& ils obtinrent une décifion favorable en 
date du z 8 Août i6j 8. C’efi: cette déci- 
fion favorable à la demande des Traitants, 
qui confirme l’exception , 8c l’exemption 
des Bénéficiers du Clergé de France pour 
tous leurs biens amortis. . ■ . i, 

tLL 

_ Enfin , Louis XIV, par deux Arrêts du 
a Avril 8C du \6 Mai 1661 , pour mettre 
fin aux vexations des Prépofés au recou- 
vrement des droits , avoic ordonné de fur- 
feoir à la levée des taxes d’amortiflcmenc, 
nouvel acquêt 8c franc-Fiéfs,, impolees par 
la Déclaration de Décembre 1 65 z. 
il Ces droits ne furent renouvelles par la 
-Déclaration du Z3 Mars 167Z, que pour 
les nouveaux acquêts , à compter depuis 


(1) Rec. des Amorc. t; i , p. 43 y. 
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itfj* jufqu’en.i^yz (r). Ce font ces potir- 
fuites renouvellées pour les biens non amor- 
tis depuis vingt ans, dont le Clergé avoit 
j>orté les plaintes ; & ces pourfuites ne 
pouvoient point avoir l’extenfion que leur 
donne l’Arrêt du Confeil de 1673. 

On voit jufqu’à quel point la fuppofi- 
tion fur laquelle cet Arrêt fe fonde, eft 
: elle-même deftituée de fondement. 

: Cette dérifion fans fondement n’adopte 

'aucun principe : elle accumule , elle con- 
ffond tous les principes. C’eft le droit de 
la mouvance Royale. C’eft: celui de la pro- 
'teftion du Souverain. C’eft l’intérêt dès 
'Bénéficiers pour connoître leurs biens 8c 
pour en prévenir les ufurpations. 

* Eft-ce une Loi dans l’ordre de ta féo- 
dalité? eft-ce une Loi dans l’ordre de la 
îlégiflation > eft-ce une Loi de pure admi- 

• niftration ? 

Il paroît que l’objet principal de l’Arrêt , 
-eft de diftingaer les biens amortis des biefis 
non amortis. L’Arrêt de 1673, étoit utie 
‘iuite de celui du 23 Mars 1672. 

Il étoit jufte par-là même, de deman- 
der la déclaration des nouveau» acquêts. Il 
•n’étoit pas j-ufte d’exiger celle des biens 
•amortis. 


(1) Rec. des Amort. t. 1 , £. 561» 
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' L’Arrêt de 1 673 ajoute ces mots : « fans 

« que lefdîtes déclarations puifient préju- : 
*> dicier à r avenir aux amortiiïements gé- 
»> néraux & particuliers C’eft une con- 
tradiction de condamner les Eccléfiaftiqucs 
à- donner des déclarations , aveux & dé- 
nombrements, & de maintenir les amor- 
rilTèments généraux & particuliers qui en 
portent l’exemption . 

L’Arrêt n’ordonne point la preftation* 
dé la Foi êc Hommage , puifqu’il eft die 
fimplementv * fans ptéjudice de la Foi & 
» Honrmâ^é*». 

- Si l’Arrêt fuppofe enfin que la Foi & 
Hommage font dus pourraiion des Fiefs.!' 
Terres & Seigneuries dépendants de leurs' 
Bénéfices , mouvants & relevants immé- 
diatement du Roi j il rie dit pas quels feme' 
ces Fiefs. Il n’énoncé pas fi ces Fiefs font' 
les Fiefs- amortis avec la retenue des fer-' 
vices , ou les Fiefs amortis , fans réferve & 
Sans retenue. ïî’he décide pas la queftioril 
fur laquelle le Domaine & le Clergé font 
en contestation, la tjueftion fur laquelle 
le Confcit doit juger.- a “ 3 * 3 

La Déclaration dé 1674 n’ajoute rien 
aux difpofitions «fè l'Arrêt du Confeil du: 
11 Décembre A 67 3. Il ny- eut point dé 
défenfe de la part du Clergé. La Déclara- 
tion n’a pas plus ordonné que l’Arrêt du 
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Çonfeil,. la. prédation, de la, Foi & Hom- 
mage. Elle n’a pas mieux déterminé I» 
qualité des Fiefs mouvants & relevants du 
Roi. Elle n’.ed-, ni décifive, ni contradic- 
toire , & ne peut .pas. plus |tre regardée 
comme définitive que l’Arrêt du, Confeil 
dont elle eft la fuite. t ... ' r .„ 

G’ed apres cefte époquç que fc.retrou-, 
vent la plupart des déclarations [donnée* 
par les Bénéficiers., r>; r;0 bio>. -ji : » 
•Elles ne peuvent pas. avoir :p]ÿs de fore#, 
que l’Arrêt du Confeil de,. 167^3, & 1 ? Péh 
claration de 1(374, qui, faqs porter-, une 
décifion fur les privilèges -dq Cfçrgé, ont 
livré les pofîefüons.des Bénéficiers à toutes» 
lies rigueurs des pourfuites des ftife>f.,T 
. . Çe n’ed pas en vertu dç ce$ Loix même 
que les Bénéficier. rendoieii£.fo^ 1 &; i ho 1 mr J 
mage,, puifque c es Loix ne ordon- 
noient : pas dç. rendre, 1 % foi &. hprnpiage*. 
Les prédations étoient l’çdèt des pourfui-. 
r tes des Chambçes dçs Comptes; & l’on fait 
bien que les . pour fuites, ^ejadudice ne peu- 
vent pas faire Loi .par elles- rnênpes. Elles 
ne forment un titre &, u%dso# , qu’autanc 
quelles font provoquées,^ puftifiées par 
une Jurifprudenf^étalplifc, par des Loix 
cnrégidrées & /connues.'. Ces prédations 
forcées ne peuvent pas nuire aux droits du 
Çlergé , quand.il s’agit de les connoître ôC 
de les juger. 

X 1 
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. • jplnfpe&eur du Domaine prétend que 
çette Loi fut donnée pour protéger les biens 
du Clergé, & non pour les foumettre aux 
Loix des. Fiefs, Jt! avoue que le Clergé n’a 
pas été entendu , que la queftion n’a pas 
été contradictoirement jugée. « Ce n’eft 
« pas, dit-il, un Jugement, c’eft- un té- 
v moignage du Droit Public } c’eft- un 
v principe qui devient la réglé des Juge- 
» ments «, • 

Nous avons prouvé un Droit Public con- 
traire. Nous avons rapporté les I.oix qui 
l'ont établi, les Jugements qui l’ont main* 

V : ,J. . > . : . . 

La Déclaration de 1674 eft rappelléf 

par les Arrêts de furféance. Ces Arrêts ne 
peuvent pas lui donner une autorité qu’cllç 
ii’a point par elle-même. Elle ne peut pas 
devenir un Jugement par les Arrêts, 
en fufpendcnt l’exécution. . Cf " 

... . De la Déclaration de 1715, . 

•i • » *- • y' 

.. La Déclaration de 1715 eft fondée route 
entière fur celle de 1 674. Elle la rappelle 
dans le préambule. Elle s’y conforme dans 
je difpolïtif. Elle en renouvelle les difpa- 
(itions & les exprelîîons. 

C’eft en fe conformant 4 là Déclara- 
tion de 74, quelle exige les titres de 
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pofleflion depuis 1581' pour les biens amor* 
tis , & depuis 1641 pour les biens non 
amortis. Et l’on n’a pas confidéré qu’il s’é* 
toit écoulé un laps de' temps d’un demi- 
fiecle qui rendoit les mêmes conditions 
plus difficiles , & qui pouvoir même en 
rendre l’exécution impoffible. 

A quoi ferviroient les amortiflemcnts 
de 1641 & de 1746, s’il falloit rechercher 
les preuves des pofîefllons amorties depuis 
x 5 8 1 ? 

Combien de Bénéficiers feroient dans 
l’impuifTance de produire des preuves de 
pofleflion , ou des titres d’acquifition de- 
puis zoo ans? ' 

L’article 45> de l’Edit de 1695 » maintient 
"« les Eccléfiaftiques dans tous leurs droits 
«r & biens, quand même ils ne rapporte* 
«roient que des titres &c preuves de pof- 
» feffion , & fansqu’on puiüe alléguer con* 
« tr’eux d’autre prefeription que celle de 
» droit m. Cet article eft conforme à l’ar- 
ticle 1 6 de l’Edit de Melun. 

La prefeription de droit eft celle de qua- 
rante ans. •' 

s II y auroit une contradi&ion manifefte 
entre la Loi qui prononceroit fur le défaut 
de titres êede preuves anciennes, & l'Edit 
de 1695, qui ne demande que les preuves 
de pofTeflîon & la preferiptiort de droit. 
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Il n’eft: pas poflible cjue les réglés établies 
par le fuzerain dans les Domaines , ren- 
verfent les Loix générales que le Souverain 
a prononcées, ÔC qu’il fait exécuter dans 
toutes les Provinces de Ton Royaume, 

La Déclaration de 1715 confirme la Dé- 
claration de 1 674 fans reftriction , & elle 
eft en contradiction avec elle. 

La Déclaration de 1715 n’alïujettit les 
Bénéficiers qu’à donner des déclarations de 
leurs terres mouvantes du Roi , & autres 
biens pofledés dans la Cenfive & Seigneurie 
directe de Ton Domaine., ( , ■ » 

Celle de 1674 exige les déclarations des 
biens ficués dans la mouvance Si eenfive 
des Seigneurs particuliers. 

Il faudroit détruire une de ces Loix pour 
exécuter l’autre. 

S’il falloir que les Bénéficiers compriflTenc 
dans leurs déclarations les biens qu’ils tien- 
nent dans la mouvance Si cenfive des. Sei- 
gneurs particuliers , leur condition feroit 
plus dure que celle des autres Vaflaux du 
Roi ; ils feroient expofés à de plus grandes 
dépenlcs; ils éprouveroient plus de contra- 
dictions & de procès; les Seigneurs feroient 
intérefifés à faire leurs oppofitions ; il fau- 
droit juger les conteftations , multiplier 
les procédures én première , en fécondé 
inltancc, ôc l’on ne poutroit plus favoir 

/A 
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quel feroit le terme des délais & des dé- 
penfes ; fi ces déclarations qui concer- 
nent un tiers n’étoient pas communiquées 
& n’étoient pas contredites , elles n’auroient 
aucune force par elles-mêmes; elles ne pour- 
roient pas être plus utiles au Roi qu’aux 
Bénéficiers ; elles ne donneroient pas un 
titre de plus aux Bénéfices & au Domaine. 

On ne pourroit plus favoir quel feroit le 
principe de cette légiflation : s’il s’agiftoit 
feulement d’acquitter les devoirs de Fief, 
il fuffiroic de rendre Aveu de ce qui relevé 
du Roi , fans lui rendre Aveu de ce qui 
«fen releve pas ; & fi les déclarations n’a- 
yoient point pour objet les devoirs féodaux , 
pourquoi faudroit-il exiger la foi & hom- 
mage dont la preftacion cft purement féo- 
dale? 

-* La Déclaration de 1715 accorde, par le 
premier article , des délais pour rendre les 
foiôe hommage, & pour donner les décla- 
mations qui font due* par les Bénéficiers. 
Elle fuppofe un Jugement qui n’exifte pas; 

elle ne prononce pas un Jugement. 1 
n * r , r , 0 r r 
Ccifc en conlequence de cette iuppoii- 

tion exprimée dans le premier article , 

qu’elle donne un délai de fix mois à ceux 

«jui feront pourvus <fe Bénéfices à P avenir. 

Enfin la Déclaration de 1725 n’ordon- 

«oit la preftation de la foi 6e hommage que 


Digitized bÿ Goog] 



(lit) 

pour les Fiefs dépendants des Bénéfices', 
mouvants 6 c relevants immédiatement du 
Roi. 

Le Clergé ne nie point que les Bénéfi* 
ciers ne doivent la foi 6 c hommage pour 
les biens dépendants des Bénéfices mou- 
vants 6 c relevants immédiatement du Roi. 

Quels font les biens dépendants des Bé- 
néfices mouvants 6 c relevants immédia- 
tement du Roi ? 

«, Sont-ce les Dîmes eccléfiaftiques ? 

Ou les biens tenus par l’Eglile en Al- 
leu 6 c franc- Alleu? 

Ou les Fiefs donnés à l’Eglifeen franche- 
Aumône? «•••••’ vr 

Ou les Fiefs amortis fans réferve 6 c fans 
retenue? - * 

Voilà la queftion qui refte toute entière, 
& qui n’eft point encore jugée. ; „ 1 / 

On diroit, en lilant le préambule du» 
fimplc Arrêt de •furféance du Mars 
1717, que le Procès du Domaine & du 
Clergé doit enfin recevoir une décifion» 
On rapporte en détail la Requête de i’AG* 
femblée de 1716, qui renouvelle tous les 
principes de la défenfe du Clergé. On 
énonce le vu des deux Déclarations de 
1674 8c de 17 1 5% de la réponfe de fua 
des Infpc&eurs-Généraux du Domaine, 6 c 
do Mémoire fourni par le Procureur-Gén 


C ***) 

jnéral de la Chambre des Comptes , & le 
.difpoiitif fe borne à proroger les délais. On 
ne peut pas s’empêcher de croire que les 
difpolîrions favorables que le Roi témoi- 
gne pour le Clergé , dans le préambule, 
annoncent l’intention d’examiner la quel- 
tion pendant les délais, & de mettre, en 
attendant, le Clergé à l’abri des pourfuites. 
Cette limple & pure prorogation des dé- 
lais ne peut pas être regardée comme plus 
décifive que les Déclarations même de 1674 - 
& de 1715. 

Telle étoit la foible impreffion de ces 
Déclarations fur l’efprit des Défcnfeurs 
même des droits du Domaine , que M. de 
Courteilles, Intendant des Finances, dans 
une réponfe aux Agents du Clergé, en 
.176 5 , reconnoifloit que « le Clergé jouit 
» de la franchife abfolue pour tout ec qui 
»> a été donné en franche-Aumône , pour 
»> toutes fes anciennes dotations, & géné- 
»> râlement pour tous les biens qu’il pofr 
»> fédoit à l’époque de l’Edit de 1575, mê* 

*> me pour ceux qu’il a acquis depuis , Se 
*» qui ont été amortis, fans que les titres 
» d’amortiflement impofent l’obligation 
»> de l’homme vivant & mourant >s. 
r M. de Courteilles ne fou met aux de- 
» voirs de la féodalité que « les biens ae- 
n quis plus récemment par le Clergé , qui 
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» n’ont point été amortis , ou dont les 
« Lettres d’amortiflcment portent exprcA 
» feinent la charge de fournir homme vi- 
»> vant 8c mourant, aux effets portés par' 
» les Coutumes, 6c en particulier les biens 
» acquis depuis laDéclaration de 1 7 14 ( 1 ). 

La Cauie du Clergé femble jugée 8c 
perdue, quand on ne la difeure pas. Elle 
ne manque jamais d’être juftifiée par la dif- 
cullion. ■ 

C’cft cette néceÆîté toujours fentic d’une 
décifion légale ; c’eft cette impollibilité 
d’exécuter des Loix dont on ignore les 
principes , 6c qui fe contrcdiferit dans leurs 
effets , qui eft la véritable caufe de ces Ar- 
rêts de lurféance conftamment renouvel- 
lés. Il ne faut pas croire que tous les Mi- 
niftres qui fe fuccedent , fuivenc une mé- 
thode aveugle, uniforme, de pure accou- 
tumance. On a voulu, fans doute, plus 
d’une fois , refufer les furféançes. Les fur- 
ieanccs font devenues les moyens indif- 
penfables de prévenir une injuftæe, en at- 
tendant une décifion. Et tels font les juif es 
motifs des Arrêts du Confcil de 1775 & 
de 1 7S o, qui regardent la queftion com- 
me non jugée, 6c qui en ordonnent l’exa- 
men 8c la difeuffion. L 3 défenfe du Cler- 
— 1 ■ — » ■ ■ ■ ■ — ■■■ ■ -■■■■ ■ ■ '*■. 
(l) Rapport Agence de 176 f, p.. 161. 

O * 
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Î je toute entière, en juftifie la fageiïc 6C 
'équité. 

. • J (» t '' • • 

C O N C L U S I O N. 

î 

Ainsi nulle Loi connue 6c exécutée n’a 
prononcé encore que les Fiefs amortis, 
dans la mouvance au Roi, fans réferve 6c 
(ans retenue, font fournis à la Foi 6c Hom- 
mage. Et les Loix qui ont prononcé la dé- 
charge des Foi & Hommage , Aveux 6c 
Dénombrements pour les Fiefs amortis 
avant 1714, ne font encore révoquées, ni 
par le droit, ni par le fait. 

Le Confeil cherche à s’inftruire , fi les 
prétentions du Clergé font contraires aux 
Loix : il ne veut pas faire une Loi nou- 
velle pour les détruire. 

Une nouvelle Loi, conforme aux Loix 
précédentes , maintiendroit les privilèges 
du Clergé. Une nouvelle Loi , contraire à 
toutes les Loix, juftifieroit fa défenfe ; 6c 
ce feroitv nous ofons le dire, une tâche 
.difficile 6c laborieüfe de renfermer dans 
les bornes de la caufc particulière du Cler- 
gé , une queftion néceflairement liée avec 
tous les principes de notre légiflation. 

Nous avons fait voir que les privilèges 
du Clergé font fondés fur les Loix natio- 
nales, 6c fur les titres depgfcpriété de tous 
• O 
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lés Citoyens dont les Cours fouveraines 
font les dépofiraircs. 

Il n’eft point dans l’intention du Roi de 
révoquer , par une fimplc décifion , des 
Loix anciennes , cnrégiftrées &. toujours 
fubfiftautes. \ . • . 

11 n’eft point dans fon intention d’étouf- 
fer le jufte recours de tous les Bénéficiers 
qui réclaraeroient la Jurifptudence de leurs 
Juges naturels. ... 

11 n’eft point dans fon intention d’ufer 
de fqn autorité, pour dépouiller, fans in- 
térêt , le premier Ordre de l’Etat des pri- 
vilèges dont il a toujours joui. 

». Quel eft l’intérêt du Roi ? Il n’a pas un 
autre intérêt , il n’a pas un autre vœu que 
celui de la juftice & dç la Loi; il ne veut 
pas faire ufage de la preftation de la Foi 
& Hommage, pour faire payer des droits 
utiles & pécuniaires. , 
v La Foi Sç Hommage devient un ferment 
fans objet , s’il n’y a pas un devoir à jo- 
jer , un droit à percevoir , un fervice à 
remplir. ... 

< Dira-t-on qu’il faut conferver la mou- 
vance dans le cas où lçs biens rentreroierxt 
dans le commerce? • ». 

Les Seigneurs peuvent le dire, le Do- 
maine ne le peut pas. La Déclaration de 
.* $.6$ a ftatué que tous les biens amortis 

i '■ ° + ■ 

V 
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rentreroient dans la mouvance du Roi , 
quand ils feroient aliénés. L’amortifle- 
ment fans Foi & fans Hommage, devient 
la fauve-garde de fa mouvance. 

Et fi cette Déclaration, contraire à tous 
les principes des Fiefs , ne peut pas avoir - 
force de Loi , une Déclaration feche fuffit 
pour confcrver la mouvance du Roi, & la' 
prédation des Foi & Hommage, devient 
inutile dans l’ordre même de la féodalité. 

Les déclarations , telles qu’on les de- 
mande , ne font pas plus utiles dans l’ordre 
de l’adminiftration. 

Ces déclarations ne font que celles des 
Fiefs de la mouvance du Roi. Nous avons 
lieu de croire qu’on ne demandera pas celle 
des biens d’Eglife dans les autres mouvan- 
ces; on ne peut même demander que des 
déclarations feches des Fiefs, tenus à titre 
de franche-Aumône. Les aveux & dénon»- 
brements ne ferviroient donc de rien pour 
connoître les pofleflions cccléfiaftiqucs , &C 
ne font, par- là même , d’aucun intérêt 
dans l’ordre de l’adminiftration. 

Il feniblc que le Gouvernement ait été 
d’abord excité par l’intérêt des Princes 
apanagides. 11 étoit poflîble, il y a dix ans, 
quand la difeufixon a commencé , quand la 
queftion n’étoit pas connue , <jue la pref- 
tation de Foi & Hommage fut confidé- 
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tee comme une formalité préalable , qui 
donncroit ouverture aux droits des Cou- 
tumes. Il eft à préfenc bien reconnu que 
les preftations feroient fans effet ; & la 
queftion même devient étrangère aux Prin- 
ces apanagiftes , puifque le Roi ne demande 
les preftations que pardevant les Officiers 
de les Chambres des Comptes , & non par-’ 
devant les Officiers des apanages. 

Il faut l’avouer : cette caufe mieux con- 
nue , cette caufe refferrée dans les étroites 
limites de fon objet, n’eft plus la même; 
6c nous voyons tomber fucceffivement tous 
les raifonnements communs 6c populaires, 

3 ui n’avoient leur fource que dans l’oubli 
u véritable état de la queftion. 

Les intérêts difparoiflent, 6c les incon- 
vénients reftent. 

Onnccontefte pas au Clergé l’exemption 
des droirs utiles & pécuniaires , établis par le 
régime des Fiefs , & perpétués par les Cou- 
tumes; ôcil eft prouvé par-là même, que 
les Déclarations de 1 674 6c de ryzy, ne 
font pas fufceptibles d’exécution : elles 
ordonnent les preftations , fans en rap- 

E eller les vrais principes, fans en fixer les 
ornes, fans en prévoir les conféquences : 
elles livrent le Clergé >à toutes les inter- 
prétations douteufes d’une Loi qui ne s’ex- 
plique pas elle-même. 
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Une Loi qui comprend tous les Bénéfi- 
ciers, ne peut pas être exécutée; il exiftc 
dans les difFérente&Provinces , des formes 
bien différentes, par rapport à la Habi- 
lité des terres 8e aux droits des Seigneurs. 
Il faut diftinguer les Coutumes de franc- 
Alleu, les Pays de Droit Ecrit, ceux. où 
le Seigneur doit inftruire & doit prou- 
ver, ceux où les Seigneuries n’emportent 
«ucuns profits, où les Seigneurs n’exigent 
aucuns Hommages , ceux où les Hom- 
mages font rendus fans aveu, ni dénom- 
brement, ceux où le Seigneur doit ac- 
quitter lui-même les frais des Hommages 
ÎC des Aveux qu’il exige. 

La moitié du Royaume eft gouvernée 

r ar des principes qui mettent les Citoyens 
l’abri des demandes qu’on forme contre 
le Clergé. 

Les conflits de Jurifdi&ion feroient une 
fource féconde de difficultés & de retar- 
dements. Il faudroit concilier dans les dif- 
férentes Provinces les droits des Juges 
Royaux, des Tréforiers des Finances, des 
Chambres du Domaine, des Parlements 
& des Chambres des Comptes. Il y a des 
Provinces où le Réglement de Juges pour 
les blâmes des aveux , n’eft pas encore dé- 
cidé. Pour éviter le conflit de Juridic- 
tion , pour fe fouftraire à la néceffité d’uqe 


» 
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décifion, on reçoit les aveux fans blâmes ^ 
c’eft- à-dire, fans oppolition & fans Juge- 
ment. On n’o fe pas même en ordonner la 
publication. Ils deviennent également inu- 
tiles à ceux qui les rendent, 8 c au Roi 
qui les reçoit. ‘ 

On a donné en Languedoc, en forme 
de Réglement, une Déclaration qui femble 
former des Loix aufli différentes que les 
Cours qui l’ont enrégiftrée. Le Parlement 
Be Touloufe l’a reçue purement & finale- 
ment. La Chambre des Comptes a fait 
prefqu’autanc de modifications qu’il y a 
d’articles. 

Telle feroit la multitude des difcufîions 
& des procès que les premières Déclara- 
tions devroient occafionncr, qu’il faudroic 
fans doute intervertir l’ordre établi des Tri- 
bunaux & des Jugements. 

Si les inftances fe pourfuivoient fuccef- 
fivement dans tous les Tribunaux compé- 
tents , il n’y auroit point de terme aux dé- 
lais , ni de borne aux dépenfes. 

Et fi l’on penfe qu’une forme fommaire 
& abrégée n’eft pas pofîible , il faut regarder 
comme impoffible la preftation de Foi ôc 
Hommage des Bénéficiers, 8 c la reddition 
des aveux & dénombrements des Bénéfices. 

La Déclaration de 1715 , accorde la re- 
mife de la moitié des frais dè réception 


Digitized by Google 



(izo) 

des hommages & de vérification des aveux. 

’ . II eft poifible que la moitié d’une con- 
tribution exceffive foie encore confidérable: 
les aveux & dénombrements doivent être 
publiés aux Bureaux des Finances , ou aux 
Chambres du Domaine, & dans les Séné- 
chauffees , Bailliages 8c Juftices Royales 
dans le reflort desquelles les Fiefs font fi- 
tués. Les frais varient dans chaque Pro- 
vince, Sc.font par-là même difficiles à coiv 
noître : ils font réglés par des Loix parti- 
culières , ou par des ufages fouvent varia- 
bles , dans le reflort de chaque Chambre 
des Comptes. 

Le Roi remet la moitié des droits; mais 
il ne peut pas remettre toutes les dépenfes 
inféparables des recherches 5c des procé- 
dures. Les conteftations portées aux diffé- 
rents Tribunaux, les oppofitions, les con- 
traintes , les faifies , doivent multiplier les 
droits & les frais de tous les genre*. On 
ne; peut pas rendre les dénombrements 
fans avoir relevé avec exactitude des ter- 
riers dont les titres inconnus 8c difpcrfés, 
ne peuvent pas être retrouvés , vérifiés & 
raflemblés , fans des recherches 8c des dé- 
pends auxquelles un grand nombre de Bé- 
néficiers ne peuvent pas fe livrer. Combien 
de Titulaires éloignés du chef-lieu de leurs 
Bénéfices , combien de Chapitres 8c de 
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Communautés eccléfiaftiques auroicnt in- 
teret a faire les recherches nécefTaires pour 
fe mettre à l’abri des pourfuices, & nau- 
roient pas les moyens de iè mettre en 
réglé ? 

Il ne fera pas poffible au Confeil de 
difeerner ceux dont il faudroit prefTer la 
négligence , & ceux qu’il faudroit attendre 

ménager. Il ne pourra point examiner 
ces différences , ni fuffire aux demandes 
des décharges & des délais. Faudra-t-il qu’il 
multiplie à l’infini les Arrêts de furféance, ■ 
au lieu d’en donner un ? Pourra-t-il fe dé- 
fendre d’accorder au crédit ce qu’il refu- 
fera peut-être au befoin? & s’il renvoie les 
demandes en furfis pardevant les Ju<res des 
Hommages & des aveux , quelle fera la » 
réglé qui doit diriger leur indulgence' ou 
leur févérité? Le Confeil peut -il donner 
des réglés , fans avoir connu la fîtuation 
du plus grand nombre des Bénéficiers? 
fi cette connoiffance eft néceflaire, il re- 
tombe dans tous les embarras qu’i’l vou- 
ioit éviter. Si les Tribunaux n’ont point - 
de réglé fixe , ils éprouveront les mêmes 
incertitudes que le Confeil , & ils ne fe- T 
ront point à l’abri des inconvénients qur 
fuivent les décifions arbitraires. 7 ,> 

t ü femble qu on feme des principes de 
difeuffion , dont on n’a pas prévu les effets. 
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Nous expofons avec confiance aux yen» 
du Gouvernement , tout ce que le Cler- 
gé doit craindre. Nous croyons diffiper 
les inquiétudes du Clergé, en éclairant la 
fagefle du Gouvernement. 

On a dit trop fouvcnt, qu’il étoit de 
l’intérêt des Bénéficiers de rendre les aveux 
& les dénombrements. Les Bénéficiers in- 
térefles feroient ceux qui pourroient ré- 
clamer les ufurpations faites fur leurs Bé-> 
néfices : ils ont d’autres voies pour en 
faire la répétition : ils ont les mêmes voies 
auxquelles ils feroient forcés de recourir * 
après avoir- rendu leurs aveux , . puifquc 
ce font les Parlements , & non les Cham- 
bres des Comptes qui feroient Juges de ces 
* fortes de conteftations. Quel que foit leur 
intérêt , il ne feroit pas jufte d’impofer à 
tous les Bénéficiers une (Servitude qui ne 
feroit utile qu’au petit nombre de ceux 
qui réclameroient des biens ufurpés. Il eft 
des Loix , il eft des formes qui peuvent 
Veiller à la confervation des biens ecclé-; 
fiaftiques ; & parmi les différents moyens 
qui reftenc pour les conferver , celui de 
rendre les Foi &: Hommage , &. de donner 
des aveux ôc dénombrements , eft trop 
onéreux pour qu’on lui donne la préfé-f 
renef. •’ 

.a Lç .Clergé ne jouira point des avantages. 
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qui réfulteroient des anciens aveux cons- 
tamment renouvellés , & il éprouvera tous 
les inconvénients & les préjudices des 
pourfuites & des faifies , des oppofitions 
& des procès. 
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L’Assemblée du Clergé a délibéré de 
faire imprimer à la fuite du Précis des 
Conférences , les Obfervations fuivantes , 

c ' ■ ■ * v 

extraites du Rapport de M. l’Archevêque 
d’Aix dans la Séance du Vendredi, n 
Août I7S£. A 
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OBSERVATIONS 

- uc. ; . : . . * .1 ■ . 1 i .joq '• 

Sur les Juflices pojfédées par l'Jïglifti ce 

ï T " ‘ " 

'vJ N Ecrit publié fous le titré 4'Efa.i 

hiflorique fur la nature des Sei-gnéürieÇ féo- 
dales , & fur les devoirs de Celles 'b, tû font 
poj] Idées par l*Eglife\ a fait naître ce* 
Obfervations. Elles fcrviront à. déVelop*- 
per avec pins d’étendue-la qucftion -ifttéi 
Reliante des Juftîccs, qui femfele devenir, 
le principal objet de contclfcation , entre 
Je .‘Domaine & le Clergé ( 1 ). * ;j ) .. 
r L’Auteur de l’Eflai hiftorique accorde 
au Clergé la plus grande partie de fes exemp- 
tions. -Il ne contcfte que celles des i alliées 
polledées par l ? Eglifc? r * • 1 : . s - 

- L’Auteur avoue.**. .1 iu, » ;u :rrj& ■ - 

« Que le fermenrdeüdélité des Evêques 

>» & des, Abbés, fut diftingué dans tous 
>* ; le$ temps de la Foi,& Hommage , &C 


(1) L’Eflai hiftorique a mérité l'attention, parce qu'il 
fcmblc écrit avec beaucoup Je franchife & d'impartiali- 
té ; parce qu'il fuppofe une connoidance familière St rai- 
fonnéc des monuments de l’Hiftoire de France, & parce 
qu'il élevé des queftions intéreflantes de droit Public , qui 
ne fe resfcnpciu pas dans Içsboqies de la caufe du Clergé. 
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» qu’il ne l’étoit point du ferment que prê- 
Mt tôlcnt/idans les anciens temps V les Gi- 
» toyens de tous les Ordres ( i ). 

q^üe^leJ Evêques & les Abbës rie fu- 
»j rent point fournis, comme les Seigneurs 
» moins puiflants , & les Propriétaires plus 
»> foibîes aux devoirs de la féodalité envers 
w'lc$ grands Ô£ anciens Fcudatairbs.dè la 
}J Couronne (i). 

. „ Que dans le même temps que les grands 
f» ValTaux réduifirent à la (impie prefta- 
M tion de la Foi & Hommage l’ancien fer* 
» dte fidélité, les Evêques continue- 

» feus de prêter au Souverain le ferment 
» de fidélité fans Foi Sc Hommage (3^1^ i 
..Que PhiLippe-Augufte , auquel FAu* 
»s tcor attribue , pour là plus grande partie , 
, 4 les principes ou les progrès des. inféoda^- 
» tionS n’avoit point exigé des Evêqoes 
*» un autre ferment, que «eldi qu’ils aVoïenç 
„ toujours prêté au Souverain , & qui h’é- 
» toit point celui ‘‘cFon V allai (4 f ) ; > u .*' " 

' «Et qtie depuis le règne de Philippe- 
AAûgufte ; jufqu a nos Jours /les Rois de 
« France-fê font contentés de l’ancierr-fer- 


(i} Effai hift. p. *•• • • <• à • • r ' ’’ 

(1) Id. p .9. 

<J) ia. p. 9. 10. • •'* ’• 

^ 4 ) Id. p. H, Xü, IJ . 14. t S» l6 > * 7 » **• 
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» ment des Evêques* même pour les Sei- 
»j gncuries fucceffivement unies aux- an- 
» ciennes dotations des Eglifes (i 1 ) >+. ' 
Ainfi fEglifc de France n’a jamais été 
foumife aux devoirs ’ féodaux « à la -Foi fie 
Hommage, aux aveux 6c dénombrements. 
Elle ne la point éré; 1 elle ne doit point 
l’être. Il ne s’agit pas. dé fait» une Loi! nou- 
velle , de, créer un nouvel ordre de ehofes. 
On demandé que le Clccgé rempliiîtr. les 
obligations qui lui furent impofées, Ik. non 
celles qui. ne lui fueent jamais. prefe rîtes. 

•,i Nous obferverons en ; général , qué-fles 
AuteurS. des .Mémoires oppofés au Clergé^ 
ont • fondé Jeurs opinions for des Taifon* 
nemencs êc non fur des faits. Ils opt établi 
des principes. 11$ ne rapportent pae. des 
Loix. 1 Ils Icrtibleru? condamner le Gouven- 
cemçnt qui n’a pas luiviies principes. Us 
juftihent: le Clergé qui n’a pas manqué iuic 
JboiXi j ji i , ;**•• ' d lus <« 

L’Auteur dîftinguo'« des biens de l’E- 
n glife , de quelque nature /qu’ils foieht , 
M.cn deux «fpecçsu» . .Ji <« 

» Les uns font .'des Dbmairieis des ien- 
»» tes foncières, <ies propriétés du "iw€me 
» ge nfe q ue çe l lcrs qui fur ent don nées 
»> îEglife par les Empereurs,,. les Rois^êc 

1 ■ ■ * n ■ ■ 1 1 1 ■ ) '■ 

(i) Eflai hift. p. 19. •* 1 S ■*'* 

P 1 
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>, les Grands , dans un temps où les Fief» 
» a’étoient pas encore connus. , 

», Les autres font des Seigneuries de la 
n nature de celles qui Te formèrent pen- 
» dant l’anarchie féodale , des Juftices , dei 
» mouvances , des droits attachés à l’exer- 
»j cicc de la Puiflance publique (a). 

Les biens-fonds & les Domaines font 
» inaliénables dans leur origine , & Pim- 
« mémorialc jouiflance du Clergé fuffit 
» pour en aflùrer la propriété (1). : 

» Mais la Juftice eft une portion de U 
», PaiflTance publique que le Souverain ne 
» peut pas aliéner. Elle n’a pu paflèr dan» 
», les mains des Seigneurs que par un con- 
» trat qui réferve au Roi le droit de la 
jj reprendre en cas de félonie, & de la ré- 
n former en cas d’abus. La Foi & Hom- 
>j mage eft le feul & unique titre qui puifle 
légitimer la propriété des Juftices. PE- 
» glife , comme les Seigneurs , ne pourra 
regarder les droits de Juftice comme 
»> fiens, & & propriété comme irrévoca- 
»> ble , qu’à compter du jour d’une inféo- 
n dation folemneWe * (3). 

Nous expofons les principes de PAu- 


(i) Effai hift. j>. 17 , il. 
{%) Idem, p. i». 

(j) Id. p. i* , 17, »t. 
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teur : nous en fuivrons les conféqucnces; 

Il s’enfuit que les traités des Rois avec 
les grands VafTaux , les Seigneurs & le 
Clergé de leur Royaume , ne formoient 
point un titre; que les ferments prononcés 
par les Rois dans la folemnité de leur fa- 
cre , & renouvellés de règne en régné, ne 
forment point encore un titre , & que 
i’obfervation confiante de ces ferments , ‘ 

l’exécution non interrompue de ces traités, 
ne peut pas fuppléer au titre qui manque. 

* Il s’enfuit que les Seigneuries attachées à 
des biens pofledés en franc- Alleu ont 
fubfifté fans titre, ainfi que celles de l’E- 
glife, parce quelles n’étoient point inféo- 
dées , & que le Roi pouvoit les reprendre 
dans fa main , parce qu’elles n’étoient point 
juflrfiées par un titre. 

11 s’enfuit que les Loix & Tes Coutumes 
ne fuffifent pas pour légitimer la plus an- 
tique pofTelîion de ces mêmes Juftices an- 
nexées à des franc- Alleux nobles, ou pof- 
fédées par l’Eglife. 

Le Clergé jouit de fes anciennes Sei- 
gneuries depuis douze' fiecles. C’eft en vertu 
du ferment de fidélité , & non d’aucun 
a&e de Foi & Hommage que tous les Evê- 
ques , depuis douze fiecles , ont été mis 
en pofTelfion des biens & des droits dé 

P 3 
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leuçs Eglife$. Ççf droits ont été confirmé? 
fans interruption par les Ordonnances 5c 
les ferments de tous les Rois, par les Ar- 
rêts de tous les Tribunaux. Le Clergé ré- 
clame la foi des contrats, la religion des 
ferments, la tradition des Coutumes, l’au- 
torité des Loix , l’uniformité des Juge- 
ments. La propriété, de l’Eglife eft fondée 
fur cette prefeription optique àc immémo- 
riale qui , fortifiée par le temps , devient le 
fondement le plus.folide de la pofiefi- 
fion des Citoyens 5c de la tranquillité des 

1 j\ ■ >• *' * j * 

Etats. ... 

II faut en revenir à la fourcc de tous les 
droits en France, comme parmi .tontes les 
Nations , aux Loix & aux Coutumes. Elles 
varient fans doute chez les différents peu- 
ples. Elles varient dans les differents fie- 
cles. Elles' peuvent éprouver des change- 
ments utiles par le progrès des lumières ÔC 
de la légiffation. .Mais elles ont leur force 
& leur effet aufli .loqg-temps qu’elles fub- 
fiftent. Nous ne pouvons pas fonder des 
propriétés fur des opinions. Nous ne pou- 
vons pas détruire , par des raifonnements , 
des droits établis par les Loix. 

Ce n’eft: point fur des raifonnements que 
nous avons établi la défenfe du Clergé. 
Nous avons confulté les faits & les Loix. 
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. Nous'b’avons. point-prétendu que toutes 
les Jufticcs poflédées par l’Eglife font allô- 

1 ' X • I ^ j 

Nous avons admis les exceptions,, quand 
nous avons rencontré des exceptions. 

Les Pairs Eccléfiaftiques Te fout glaire 
de rendre au Souverain les devoirs ôc le* 
fer vices attachés à la première dignité du 
Royaume, -j • -, 

Plulieurs Evêqqes & Bénéficiers doivent 
k Foi 6c Hommage pour des Jufticcs in- 
féodées , & ne cherchent point à s’en dé- 
fendre. , ■ ' . 

Nous , avons même craint que cemr^x- 
preffion de Juftice allodiale ne fut fufeep- 
tible d’une interprétation douteufè. 

On appel le Alleu y une propriété indé- 
pendante de toute autre propriété. ') 

•i Les Juftices , en' France, r^e peuvent; pas 
iêtre- indépendantes de celle du Souverain. 

Nous difons fimplérhent qu’il y a des 
Juftïces - en France qui ne furent point in- 
féodées , qui font , ou qui furent long- 
temps unies à des biens tenus en franc- 
Alleu , & qui ne furent point foumifes à 
la Foi & Hommage. , 

Nous difons que l’Eglife poflcde des Juf- 
tices qui lui furent données avant Fintro- 
dudion des Fiefs , U Que ce* Juftices n’é- 

P 4 
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toient pas inféodées., quand les Fiefs n’é- 
toient pas connus. : 

Nous difons que les Ju(ticcs , même féo- 
idâles acquifes par TFgiïïe , furent affran- 
chies pat* lés mêmes titres & les mêmes 
Loiitqüe fes autres biens ôc Domaines, de 
tous les fervices de la féodalité. 

On fait par quels dégrés le régime féodal 
:eft devenu celui de la plus grande partie 
des , propriétés; La dépendance des Fiefis 
n etoit pas la condition primitive des fonds. 
Des poffeflTcurs libres ont trouvé plus d'a- 
vantage dans une fervitude qui leur aflu- 
rpit une prote&ioi* Utile. Les mêmes ti- 
tres qui formèrent leur nouvelle fervitude, 
.attellent leur ancienne allodialité. r > 
Quand le Comte de Cominges confcntit 
à rendre un premier Hommage au Comte 
de Touloufe , il fut reconnu « que fes biens 
»> n’avoient japiais. été des Fiefs, & que fes 
)) prédéccfleurs les avoient tonus en Alleu 
■>j de temps immémorial ( i ) «. 


y, (.1} Quôd; feuda prtedi&a qua modo recçpit,, à faepè 
di&ô Comité Tololano , ipfe vel anteedîbres ejus non 
tcnucrunt in feudum ab afiqoâ fcéulari vcf 'cctlefîaftiêâ 
ptrfqM, imo craint amodiant ptopriuni , &, jta ipfe Sc 
antcctlTores cius tcnucruur pro allodio cujus memoria non 
-«tabac.' 

V. les AdeîdHnf^o4»tiit#n^dc Robert , Comte de Breur , 
a. <1 
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L’Hiftoire de Dauphiné rapporte ces ter- 
mes d’une ancienne inféodation volontai- 
re : « qu’il foit notoire que je reconnois au- 
» jourd’hui tenir du Roi en Fief & en Hom- 
« mage lige contre tous ceux qui peuvent 
» vivre & mourir , la terre que je poffédois 
» en hérédité & en alleu (i) ». 

Nous retrouvons une infinité d’a&cs de 
ceis Fiefs offerts , qu’on appelle Fiefs de 
rcprife. Leurs poffcfieurs exerçoicnt la Juf- 
tice dans leur Domaine , & fouvent les 
droits régaliens. Ces aftes, qui dénaturent 
l’état des biens, en confacrent le fouvenir, 
& nous ne pouvons établir les droits du 
plus grand nombre des Fiefs , que fur les 
mêmes titres qui démontrent l’ancienne 
allodialité des Juftices. 

' « Les Vicomtes dcTurcnnc, dit M. de 
» Thou , ne prétendoient tenir leurs biens 
» que de Dieu & de faint Martial. Ils ne 
» reconnoifioient aucun Seigneur fupé- 
.»» rieur, ni le Roi lui - même; & les pri- 


d'Adhémar , Comte de Valence. Galand, Cazeneuve. 

Oe Bcrtholds , Seigneur de Malines. Fond, de Fl. r. r, 
p. 311. 

De Guillaume de Soliac en Bourgogne. Gloflaire de du 
Gange, r. 1 , p. )) 7 - 

De Guillaume de Laon, Tous Philippe de Valois. Reg. 66 
du Tréfor des Chartres , an. 1 3 j 1. 

< (l) Hift. du Dauph. p. 84t. Oft pourroit citer dans 

toutes les Provinces ua grand nombre d'Aftcs fcmblables. 
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» .vileges dont ils jouiiïènt encore, font la 
v fuite de leur ancienne, immunité ( i ) ». , ; 

Quand faine Louis voulut rétablir l’autp- 
rité de fes propres Juffiices, il ne changea 
point l’état des Jultices feigneuriales ; if ne / 

concerta point la propriété de celles qui 
n’étoient point foutnifes aux ffcrviçps de? 
fiefs. Ses établiiïements manquent l’éten- 
due de chaque JurifJiclion fes limite^. 

Il éccnd l’infpecHon des Seigneurs fupé- 
rieurs fur les délies de leurs VaiTaux. fl 
autorife l’appel des VaiTaux à la Cour dii 
Roi. II donne la failine , en cas de con- 
tellacion, aux Officiers Royaux (z). Il n’a- 
bolit pas les droits. Il réforme les abus. 

Il ne retire, pas le pouvoir, il en preferit 
les formes. Il donne des Roix pour régler 
l’exercice des immunités feigneuriales , &C 

• • | ' •*? ' t * * - 

pour en maintenir la propriété. 

Si les Rois de France ont voulu détruire 
' les franchifes des terres les plus confidé- ' 
râbles, ils ont cru devoir en faire l’acquj- 
ütion, en donner le dédommagement. Il 

(1) Principes *b initiai vice Comitatûs titulo eilm trac- 
tum teimerunt in pkno & fupremo dominio , jta ut œ- 

jninem fuperiorem-, ne Regem quidesn aguofccrenc 6 c 

illo jure ufi funt , quafi à Dco folo & beari Mattialis 
corpore quod in Saccllo Turcnjaæ arcis colitur. Hift. Tituan. 
llb. tf , p. I 19. • • , Il •! . .. 

(2) Ecablillemcnt de faînt Louis , iiv. t, clx. 4 , 6 } Üf. » , 

ch- 3* .. * 
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ëtoit dans leur juftice de les reconnottre, 
quand il étoit dans leurs vues de les dé- 
truire. Et TaCquifition, & le dédommage* 
ment des droits en confirment la légiti- 
mité. ’ - /, . < ; , t 

M. de Salvaing , Premier Préfident de 
la Chambre des Comptes de Dauphiné » 
mentionne plufieurs terres avec Juftice* 
tenues en franc-Alleu (1)1 ■ : 

On nomme encore en Rouflillon uà 
grand nombre de terres décorées de la Jus- 
tice , pour lefquclles on n’a point de rccoii- 
noi (Tance à donner, ni d hommage à ren- 
dre ( i ) ; & des Sentences contradictoires 
de la Cour du Domaine de Roufiillon , ont 
déclaré des Seigneuries, avec Haute-Juftr- 
ce,' affranchies de la Foi & Hommage 1 ( jJ. 


(i ) La terre tic Btaufort exceptée dans un aveu , oomtne 
franche & de franc -alleu de toute ancienneté. Celle de 
Breflïcu foumife à la mouvance du 8.0» , par fon creébop en 
Marcjuifat. Celle de Todure devenue un fief par la libre 
volonté du polie (Te ur , & pour une rçavnpenle convenus. 
Salvaing , de lutage des Fiefs, Partie 1 , p. 8 & 9» â 
(1) Régi ( 1 res de . la Cour du Domaine de Rouflillon. 
(O Item cencre & poflidere in puro & franco allodro... 
jurifdi&ipnes que pertinent ad raerum fc mixium Impe- 
rium & akam iurifdtâiouem ptout hcc omnia & alia in duOb 
inftrunienro fuùùs «ontinentur...^. pratdiéVa omma & (ifl- 
gula per diébum nobüetn Joannent Dculbsrt & de Grimauc 
Viduam on Iwuedem diâat nebilis Viéforii’ de Oris d Or- 
tefla, libéra, fiança & allodialia fuiile Sc elfe, & abl'quc 
fervkip & fervitute :in puro ; libero -*c franco allodio do- 
uata & concéda prout. ra ditfis regiis coucefliombus , uni 
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. Les jugements des Tribunaux ont été 
conformes aux Loix. Quand les Loix n’ont 
pas prononcé la fcrvitude, les Jugements 
ont prononcé la franchife. 

Plufieurs Coutumes définiiïènt le franc- 
Alleu, « celui où il y a Seigneurie , Haute- 
as Juftice, & dont le détenteur n’eft tenu 
9» de faire hommage à perfonne (i) ». 

La maxime reçue en France , que Fief 
& Juftice n’ont rien de commun, eft fon- 
dée fur ces exemples autrefois fi fréquents 
des Juftices non féodales , comme fur les 
exemples, chaque jour plus multipliés, des 
Fiefs fans Juftice. 

Des. Auteurs & des Jurifconfultes ont 
donné même un long catalogue des Fiefs 
&. Terres poflTédés avec mouvance & Juf* 


data Bareinone vigefimâ Januarii 1)87, te altéra Valen- 
cix t jjÿ , praffertim quia pro nunc mediantibus antiqufs 
recognitionibus de contrario non confiât , & proindè die— 
ris regiis conceflionibus , alio in contrarium non apparente 
de jure eft flandum. His igitur te aliis mentis procefsûs 
te aâorum attends , diâum nobitem Francifcum de Blcrtk 
abfolvit. Ibid. Sentences du t) Mai lyjj, 

Nous Confeillers 8e Coromirtaires , avons relaxé te re- 
lisons ledit François de Roz , Comte de Saint-Félix , des 
fins Se concluions contre lui prifes par ledit Fermier ( du 
Domaine lui réfêrvant droit pour répéter la portion 
des lods , payée pour rai fon dudit lieu de Reynes , con- 
damnons ledit Fermier de la moitié des dépens- Ibid. ann. 
-1690. 

( 1 ) Coût, de Troyes , art. f y. Coût; de Nivernois , art; 1 •- 
Cuut. de Yûn , arc. 19 te autres. 


1 

Digitized by Googlç 



( M7l 

lice , fans relçver d’aucune monvance (i). 

Il en eft qui difent que « la Jurifdic* 
»> tion peut être conférée en Fief, en Of- 
»» fice, en Alleu (i) », , t 

Il en eft qui difhnguent l’Alleu , le 
Fief & la Jurifdiétion , & qui font fea-i 
tir les différences de la dire&e des biens 
& de la Juftice, *. . ‘ ^ 

Il en eft qui reconnoiffenjt des Juftices 
qui ne font, ni Seigneuriales, ni Roya- 
les , telles que les Juftices Municipales. 
Elles ne font point Seigneuriales, parce 
qu’il n’y a point de Fief. Elles ne font 
point Royales , parce qu’elles ne font 
point tenues du Roi , & quelles ne lui 
font point reportées par des Seigneurs 
intermédiaires (3). 

Dumoulin définit le franc- AHeil 'no- 
ble ,« celui auquel la Jurifdi&ion eft at- 
», tachée, ou dont dépendent des Ficft 
»& des Cens (4) ». J " '."'V r ' 

** > ■ u'i; <* 


- (1) Chaflanée , Reg. de Ponté. — 

(a) Scias , I*. qued jurifdi&io triplieicer conferri poteft . 
àtit in allodium Sc nataram libérais , vel Ta feudmn dut 
in officium , notant Doôorcs. .... in dubto quia Prioci- 
pis ccmceflio pleniflimam habet interptetationem , & cùiQ 
extendi débet ad lareanr liberalitatem prariumitur côncefRo 
in allodium. CbaUtnjrat in Catalogo gjori* mun- 

decif. 8(f. •* • * ’ « • 

(j) Salvaing, p. 8 St 9. Capibianco , Lotfeaii, Tr. des 
Seigneuries, et. i< , p, an- .vt , u.'rt'. * r 

C4) Aliodia» . jaobü» eft illad eut. coiueret jarifdiâi* 
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Dumouliif 'dit encore , « que le Sou* 
4 j verain n f a point J la Seigneurie des pro- 
» priétés particulières, & qu’il n’eft ap- 
» pelié Seigneur univerfel , que par rap- 
» port à -fa jürifdicfcion & à la protec- 
» tioft { r) fÿy ■*-' ; • L ' 1,1 * * 

2 ‘Il fembk' que Dumoulin êç Loifeaiî 
font tombés en contradiction avec eur- 
fnêmes. reconnoît la Jüftice an- 

nexée au ffàïifc-Alleu ; l’autre reconnoîc 
l’allodiaticé ÜcV Juftices municipales ; Sç 
fün &Tâüt're; p'enfent que la Juftice, pat 
fa nature, eft féodale Sc non allodiale j 
qu’elle doit êrre recûnnde du Roi cdm^ 

J 1 ’ T’* C - ' : l- r 

me un Fier. • 

I T .. r , «ÿ I.! LU 

Loileau n a point d autorité , parce qu il 
nç s’appuie ,qu,e fu t l’autorité même de 
Dumoulin ^ ’&■ Dumoulin n’allcgue d’au-: 
tic ralfon que. « î'indifpenfàblc néceflité dé 

* z /n T.T3uu . . «■ , 

»» conlerver la luperionte directe. Si iç 
« droit de l’appel &c du relTort (z). » 




-t t *- 




Î tfa 'quo depe nient fèuda * veî ççnfualia priêdia. . Du- 
loulin , tit. i des fiefs , p. P*. 5. 

(O / m 9 ed»W (iipietnus Prjncpps pou «A.fWanis-in 
fkmimio xerum particulariuin , nee dkiiut univ«rfaüs Do- 
çiinus ri njfi quoad jurifdi&ionçm SC. piotcctionem. Dt*-» 
moulin, tit. î, des Fiefs, p. 6fy, n". f. 

83<i.) fie quamioncumqUe f* (Jfciifd^htf } unit* Ctftro 
▼cl latifundio allodiali, tamen f«udtlis*ft St in fou do rèco- 
gnofeenda à'Rcgequiinon poajit dominera **e<Fum nffcjus 
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r-' Cette fupérîorité dirc£te n’eft point fans 
doute la fupérîorité féodale. Quand Du- 
moulin établit la queftion for la féoda- 
lité même* il neda fu^pofè pas décidée, 
&. -le droit de Rappel & du leflorr peut fe 
conjferver fans fintervcncion de la féo-»- 
dalité. **.'*? ’ '. >?.u n » - r. 

- Dùmorflin & Loifeau ne ! rapportent, ni 
les Ordonnancés, ni les Jugements confor- 
mes à leur opinion, & n'expikjuenr point 
la contradiction de leurs principes avec le 
foit des Juftices ténues en franc- Alleu. 


-?• i 


i‘l i« 


L’Eglife, toujours fubfiftante, a confer- 
Vé fes Juftices dans cette même franchifo 
& cette même allodialité , dont on voit que 
tes principes ont gouverné‘ v mê'me depuis 
rétabliflement des Fiefs, iun grand nombre 
de franc-Alleux nobles auxquels la hiftice 
etoit annexée. 


•t t-Ji J 


“t 


*v Les Juftices données À PEglifc font aulS 
anciennes que Iji Monarchie. 

Des Ordonnances de 4 66 donnent le 
pouvoir aux Evêques , & leur impofent 
I obligation <+ de juger lescaufes & les Ju* 
»>.ges mêmes , de réformer les décifions 


fitn 


fupremarum appellationum jurirdifMonîi fine in totum vd 
«*■ minimâ patte-addîcere vel appropriarc. Dumoulin , t ii 
des Fiefs, p. 8. Id. p. 78. •' '• “ !* 
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»j iniques qui téndroicnt à l’oppreflion du 
jj peuple * 6d de renvoyer pardevant le Roi 
» les Comtes qui ne voudroient pas fe fou- 
» mettre à leurs Jugements » (i). 

Ces difpofitions font répétées dans un 
Diplôme de Clotaire premier .en 560 (z). '> 
Clovis , en 496 , défend « d’inquiétefi 
« un Monaftere dans fes poflclfions; il dé- 
» fend à fes Officiers l’entrée dans led 


•_ (1) Adjundtis fibi aüis Tins honeftis, Epifcopus inter 
eos negotium difeurere vel terœinare procuret , ira ut fi 
contctnni fe à "Comité , vel nollc cum adquicfcere verirati 
Sacerdos infpexerit , poteflatis ejus fit eumdem Comitem 
kgis hujus permiflîone confit ingéré , & cmiflu jufto judi- 
cio cum rei compofitione rem de quâ agitur pctemibiu 
parribus confignare. Lex Wifig. Hb. l , art. 19. 

3 Quod fi hi iqw. judiçiaria poteflate funguutur ," aut in- 
jufte judicavcrint, caufam , aut perverfam volucrint 
quoflibct ferre ' fchténtiam : tune Epifcopus in cujus iioc 
territorio agitur, convocato Judice ipfo qui injuftus aiTe- 
ritur , atque Saccrdodbus , vel idenfit aliis vit» , neoô 
tium ipfum unà cum Judice, conimuni fenrentia, jufttfj 
fimè terminabit. Quod fi perversâ conrtntione Jtidcx dpfe 
permet ux iniquum a fe datum judieiym ..exhortante fipffco- 
po , noluerft reformare in mclius , tune Epifcop® ipfi Ji T 
citnm erit judiciuiw'de opprelfi eau (a emiteere ; ita tftquod 
à judice ipfo çcrverfo judicatnna t quôdvçià'' fç eotrec- 
rum exticerit, in fpcciali formula judicii fui, de-beat aduor 
rare, ficque idem Epifcopus, & entn qui op^rimitur « 
cmtfium à fe de oppreili causi judiriuiti , ’nottri* piotti» 
ret dirigere fenfibus pcrtradlaDduit». Ibid, n?. xx*. 

‘ (i) Si Judex aliquem contra legem -injullè damnaverit, 
in ti offri* abfcntiâ ab-Epifeopt* e aftige tnr ; trr qtrrid pw*- 
perè judicavit , verfatim meliùs difeufiioae habita «uwn- 
date procuret. Clocjiarii Regis Conflit, general, an. f 6 e% 
Capital, t. r , p. 8. » . ,f»j ^ fiOtl 

» Bourgs, 
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» Bourgs , Viilages 3c cours des Religieux, 
»» foie pour entendre les caufes , Toit pour 
» exiger les droits ( i) « , 3c cette claulè eft 
fans celle répétée dans les anciennes Or- 
donnances des Souverains. Nous avons 
compté dans le Recueil des Hiftoriens plus 
de deux cents Chartres , depuis Clovis , juf- 
qu’au régné de Henri premier, qui renou- 
vellent la même Ordonnance dans les mê- 
mes termes (z). 

Clotaire II ordonne aux Grands 8 c aux 
Evêques « de choifir dans les lieux même 
»? ceux qui doivent exercer leur jufticc, 3c 
»» en recevoir les émoluments ( 3 )». 

. Clotaire II règle la compétence entre 
les Juges des Eglifes 3c les Tiens ( 4 ). 


(1) Ncmo prxdi&as res eorum inquictare audent , ncc 
in eorum vicos vel villas & curtcs , ad caufas audiendas, 
no; ad manfjones faciendas , nec freda exaftanda , necullas 
fundiones requirendas , ingredi præfumat. Rec. des Hift. 
de Fiance, par Dom Bosquet, t. 4 , p. 6 Vf. 

(i) Id. diplomata ad calccm , tom. 4 , j , 6 , 7 , 3 » 
9 , 10. 

(j) Epifcopi vero vel potentes qui in alüs po/Tident re- 
gionibus Judices vel millos dilcuiiorcs de alus Provinciie 
non indicuant nid de loco qui julditiam percipiant & al: is 
reddanc, Edi<St. Clôt.. 1 , an. 6ij. Cor.cil. t. 14, p. 41;. 

(4) Qui verô convi&i fuerinc de crimine capitali juxta 
Çanoncs diftringantur , & coram Pontificibus eraminen- 
tur , quôd fi caufa inter perfonam publicam Sc homines 
F.ccbfix ftcteric , paricer ab utraque parte Prxpofiti Eccb- 
fiarum & Ju-kx publicus, in audientiâ publicâ pofiti ci 

Q 


1 

a 

1 

1 

•j 
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Un Concile de Rheims témoigne que les 
VaflTaux des Eglifes lont dans leur immu- 
nité (j). ( 

Charlemagne preferit les qualités que 
doivent avoir les Officiers de Jufticc des 
Evêques 6c des Abbés (2). 11 défend amc 
Officiers Royaux « d'exercer aucune jurif- 
* « diclion fur ceux qui cultivent les terres 

” eccléfiaftiques, à moins qu’ils n’aient pris 
» cette condition en fraude pour fe fouf- 
» traire aux charges publiques >j ( 3). 

i 

— 1 — — — — 

debeant judicaré nec abfque praefentiâ Epifcopi aut Præ- 
pofici Ecddix elfe judicandos vel ad publicum rcvocan-' 
dos. Ibid. p. 411. 

_( r ) Quapropter licut & ill* res ac facultates de qui-^ 
bus vivunt Clcrici., ica & iHx lub confccracionc immu-i 
nitatis fuiit, de quibus debenc militare valfalli , & pari 
tuiùone à regia poreftare in Ecclcfiarum tifibus debent 
morari. Cap. Karoli Calvi, an. 8j8, p. 108. r- 

(tj Ut Epifcopi, Abbates, atquc Abbatiifae , Advocatog ■ 
arque vice Dominos Centcnariofque Icgem feientes Si juftir. 
tiam diligentes, pacificofquc & njanluetos habcant. . . . . k i 
quia nullaccnus neque Præpofitos, neque Advocacos damiio— • 
ios & cupidos in Monalieria . habcrc volumus , à quibus 

magis non blafphemia vcl détrimenta oriantur Capitul... 

Karoli magni , an. 801, p. 36 6 . . 

(3) Ut fervi, aldiones, Itbcllarii antiqui , vei a!ii no* 
viter facti , qui non per fraudem , neque per malum in- 
genium de publico fcxvitio fe fubtrahenres , fcd 'per fo- 
lam ncccfftçatctn & paupertatem , tcriam ccclcfiaflricàVn co- 
lunt , vel colendam fufcipiunt, non à Comité, vcl ali— 
quo .Miniftro lllius , ad ullam angariam , feu fervitium 
publicum vcl privatum , cogantnr vel compcllantur fed 
quidquid ab eis juftè agendum eft, à Domino vcl Patro-- 
{io fuo ordmandum eft. Si veto de aliquo crimine accu- 
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Il veut que les Eglifes exercent la Juftice 
criminelle & civile fur tous ceux qui ha- 
bitent dans leur territoire ( i). 

Un Capitulaire de Charles le Chauve 
diftingue les Juridictions du Roi , celles 
des Seigneurs & celles des Eglifes (i). 

La Juftice, parmi les Francs &. dans les 
premiers temps de la Monarchie ^ n’étoic 
que la; protection donnée contre la ven- 
geancé. Chaque ofFenfe avoit Ion prix. La 
compofttion en étoit réglée. La Juftice au?, 
toriloit la compoïition , & réprintfût la 
vengeance. Cette protection avojt Le ré- 
compenfe. Le droit des Juges s’appelloit 
Frediim. Ce terme défignè la Jurifdiction 9 
& les anciennes Chartres attribuent aux 
Eglifes la perception du Fredum. 

M. de Montcfquieû penfe que « les Juf- 
■ - : i L. - 

fantur , Epifcopus primo eompelletur , & ipfe per Advo- 
catum fuum, fccundùm quod lex eft, juxta condicionera 
finçularîum perfonarum , juftiriam faciar. Si verô culpa- 
biles fucrunt , ficutin Capitulari domus Imperatoris feripium 
eft, ita fiat. Catteri verô nommes liberi , qui vel comfnenda- 
tionem , vel fieneficium ccclcfiafticum habent, ficut reüqui 
hommes juftitiam faciant. Ltgis LongobarJorurrt , lïb. i, 
lit. 44 , , cap. z, td.it. Lindcnbrotf. 

(t) In primis omnium jubendum eft ut habeànt Ecclefiat 
earum juftkias , tam in vitâ illorum qui habitant in ipfis 
Ecclcfiis , quàmque in pecuniis & fubftantiis eorum. Capitul. 
4, anni 806, arc. i. Baluz. t. i , p 44ÿ7 

(i) Epifcopi qtiique in fuis Parocniis '& midi in illorutn' 
miflaticis , Comitcfquq in eorum Comitatibus pariter placita 
tencant. Capit. Çar. Cal. infin. car. Capit. 1. 1 , p. 87. 
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» ticcs furent d’abord établies dans les do- 
ta maines des Eglifes. Les Eglifes, dit-il, 
« eurent le droit de faire payer les com- 
« polirions dans leur territoire , 8c d’en 
» exiger les Freda; & comme ccs droits 
» emportoient nécellairement celui d’em- 
» pêcher les Officiers Royaux d’entrer dans 
» le territoire pour exiger ces Freda , 8c 
>» pour exercer tous a£tes de Juftice ; le 
» droit qu’eurent les Eccléfiaftiques de ren- 
« dre la juftice dans leur territoire , fut 
» appellé immunité dans le ftyle des For- 
» mules , des Chartres 8c des Capitulai- 
» res ( i ) ». 

Telles étoient, dans le feptieme fieele, 
les difpolitions communes des Ordonnan- 
ces 8c des donations en faveur des Eglifes, 
que les Juftices des Eglifes font l’objet de 
plulieurs des Formules de Marculfe ( 2 ). 

Il n’y avoit avant l’établilTement des 


(i) Elpr. des Loi* , t. i , p. n 8 - 
(z) Igitur noverit iblercia vcftra quôd . . ut in vil— 
labus Ecclclîx domni illius , qaas moderno tempore auc 
noftro , auc cujuflibec niuncre haberc videtnr , vel quas 
dcinccps in jure ipfius fancti loci voluerit divins piccas 
•mpliarc , nutlus Judex publicus , ad caufas audiendas , 
auc freda nndique exigendum, ullo unquam ccmporc non 
prxfumac ingredi : fed hoc ipfe Poncifex , vel fucceflores 
«jus , propccr nomen Domini , fub integra; emunicatis 
nominc valeanc dominari. torinb. de Marculf. lib. 1, arc. ; , 
4. ï/’K. 

... ■ » ; j . 1 • 
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Fiefs , que deux fortes de propriétés , les 
Bénéfices & les Alleux. 

La propriété des Juftices, pofiedées par 
l’Eglile à perpétuité, ne fe confondoit pas 
plus, que celle de fcs autres, biens ôc do- 
maines, avec la jouiftance précaire des an- 
ciens Bénéfices. 

Les Juftices pofiedées par l’Eglife, ■ no- 
taient point tenues en Bénéfices ; elles 
étoient donc tenues en Alleux. 

a Si les A&cs de donation des Rois 8c 
» des Seigneurs, dit Muratori, tranfmet- 
» tent les biens comme propres , 8c s’ils 
» tranfmettcnt la Jurifdlction avec les 
» biens , la concclfion eft d’un Alleu & non 
r> d’un Bénéfice ou d’un Fief. C’eft une ob- 
is fervation importante, dit-il encore, que 
»> non -feulement les terres 8c les fonds , 
>» mais les cours même 8c les fortereftes 
» étoient poftedés à titre d’ Alleux (i) ». 

Depuis l’introdu&ion des Fiefs, les Juf- 

(i) Proindè in Regum aliorumqtic donatiotiibus abim-* 
advertendum eft nnm proprietaris aut ad proprium mentio 
fiat, atque an concedens omnem in rcs datas fibieom- 
petentem ditioncm , in altcrum tranftulcrit. Quod q«otie(V ! 
cumquc occurrit *a bona in allodium non verô in bene- 
ficium aut feudum concéda fuifle patebit. Illud iufuper 
prxcipuâ obfervatione , dignum eft , non prxdia tantum , 
fed curtïs etiara & caftella atque oppida jure olim allo- 
dii podefla fuiiTc , ut chartx ipfx iodLant. Muratori 
Antiquit. Ital. t. i , p. j£6. 


; 
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ticcs cédées à l’Eglifc font déclarées fran- 
ches, ou font affranchies de la féodalité, 
comme les Fiefs & autres biens cédés à 

fEgfife. 

On ne pouvoit pas retenir les droits féo- 
daux fur les Juftices des Eglifes, dans le 
même temps qu’on détruifoit les droits mê- 
me des Fiefs , pour maintenir les immuni- 
tés des Eglifes. 

On retrouve dans le douzième ffecle des ' 
donations ce de Comtés en aumône avec 
» toutes leurs Coutumes & appartenan- 
« ces ( i ) » . 

Un Aéte de fondation du même temps, 
mentionne en détail tous les droits & biens 
d’un Chapitre « avec toute Juffice , fans 
» autre charge que celle des fonctions ca- 
» noniales (i) »». 

Une Chartrc remarquable, en 1131, 

(0 Omnes confuctudines & Comitatum & qitidquid ad 
me pertinebat de terra quam Onàigir & Berevi/oldus Dco 
St fanclo Bertino ad eleemofinam pauperum , tradiderunt 
dono Lamberto Abbati de Cœnobio ejufdcm Chrifti Con- 
fçfloris Bertini .& Fratribus ibidem Dco fervientibus , per- 
petuô poftidendas ccnceiTerim. Donatio Id* Bolonicnfium 
Comiuffi. , Monafterio fancii Bertini in Artejiâ fa fia an. 
IÇ9S. Le Myre, p. 119, f)o. 

(1) Prafaræ quotjue Ecclefi* allodia de Winfia in cam- 
pis , in filris , in pratis de Morfcle , cum omni juftirià 
terra: & (ilvae , libéré 8c intégré confîrmamus , folis Cano- 
nicis u(îbu5 profutura. Confirmatio Ttntrtmandani Lano- 
nieorum Ç»lltgii , ann. 1108. Idem. p. 140. 
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rend compte de tous les droits , « puif- 
« Tances judicielles, Ban, Jufticc, Droits 
» d’arreftation , de prifon, de peine 8 c de 
» mort, droits de Fief 8 c de Vicomté pof- 
« fédés par un Monaftere 8 c tenus de Dieu 
» feul ( i ) ». 

Un Monaftere aliène, en 1280, une terre ' 
«avec Tes reliefs, droits, Jufticcs, rede- 
>» van ces 8 c Hommage, 8 c déclare les pof- 
» féder en Alleu de Ton propre droit, en 
« toute liberté , fans être tenu envers nul 
» homme d’aucune fervitude (i) «. 

Une Sentence contradictoire, en 1265 , 
déclare que tous les biens 8 c droits d’un 


(1) H*c funt igitur quac légitime & integerrimè poflidee 
Ecclclia in quibus Abhas cjuftlem habet ontnia jura, judi- 
ciariafquc poteftates, in villa Dronii & in fcnâo Lau- . 

J rentio, & in parte quant habet in Doflicres.... in his Iocij 

& vicis polTidcr Ecclclia bannum 5 c juftitiam, impetum S: 
burinant, ifhim & fancuinem reperturam, fora telonea , 

vice Comitatum ram libéré polTidct , fienti fundator 

ipfius loci , nobili pro fapiâ exhortas bearus Gcrardus , 
cujus corpus hodiè in rnaufoleum rccor.didimus , ante con- 
verfionetn fuam polfedcrat , à folo Dco 6c pri'deceffoti- 
bus. Id. p. 169. 

(i) Et otnnes juftitias , juftitiarum rationcs, 8c rclevia 
5 c omnia alla jura nobis 3 c Ecclefix noftræ in pfamiflis 

villis , territoriis conipercntia , vendidimus ‘ilfattrilliino 

viro Guidoni Comiti Flandrix ad opus fui 5 c fucccilorutii , 

ejus jure quod fuprà didbt bona noftrî erant allodii 

ac proprii juris noftri Sc tant libers condirionis quod de 
ipfis & pro ipits nulK hominum in aboiio cxactionis fer- 

yitio tenebarmtr, Sc ctiam poteftarcm plcnaiiam habero 

mus An. i:8o. Le Myrc, t. % , cap. rr-p, p. 107. 

Q4 
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Monaftere, dont la mouvance étoit récla- 
mée au nom du Roi d’Arragon, « ne font 
« point du Fief du Roi , & ne doivent point 
» être tenus de lui en Fief, » &. le récenfe- 
ment des mêmes biens, fait en 1519 par 
le Procureur du Roi, comprend la Jufti- 
ce civile & criminelle, comme partie de 
l’ancienne conceflion antérieure à la Sen- 
tence (1). 

Nous nous bornons à citer quelques 
Chartres parmi tant de Chartres fembla- 
bles, & nous voyons par-tout les Juftices 
& les Seigneuries de l’Eglife mentionnées 
dans les donations en aumône, comme les 
biens fonds êc les domaines. 

Les formules font les mêmes pour la v 

donation des Juftices , comme pour celle 
des autres biens; & ces formules, toujours 
répétées, font celles de poflcftïon allodiale 
&c de propriété abfoluc, libre & quitte de 
tous les devoirs & de tous les fervices de la 
féodalité. 


(1) Prædidum Bcrnardum Priorem nomine didi Monaf- 
terii à petitione didi Bcrtrandi motâ nomine Regis per 
definitWam fententiam abfolvo , dcccrnendo prardida om- 
nia & fingula non fuilîe de feudo Domini Regis , & id- 
circô adjudico cadem non deberc teneti in feudum pro 
Domino Rcgc à dido Priorc & fuccefToribus ejus. Regiftre 
de la Cour du Domaine de Rouflûllon , an. i irf f . 

Cum jurifdidione civili & criminali concefsâ , didis Mo- 
nafterio & Priori per Regem Jacobum indeiebilis memoriae. 
Inftiumentum. An ijiy. ld. 
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On ne pofledoit point autrefois des FoiV 
tcreffes , des Châteaux , des Seigneuries , 
fans Jurifdiétion. On retrouve rarement 
d’anciens Fiefs fans Juftice. C’eft fur-tout 
depuis deux fiecles que les aliénations Sc 
les inféodations à prix d’argent, ont mul- 
tiplié ces Fiefs détériorés qui font fans 
Jurifdittion , & dont le titre , fans réa- 
lité, ne retient prefque rien de la nature 
des anciens Fiefs. 

Ainfi les Chartres prononcent Paffran- 
chiffemcnt des Jufticcs de l’Eglife, aufli 
fouvent qu’elles énoncent la franchife 
des Fiefs auxquels elles font annexées. 
Les Juftices de l’Eglife font affranchies 
par les titres d’immunité , quand clics 
font mentionnées , 5 c quand elles ne le 
font pas. 

Il en eff des amortiffements comme 
des donations. Les amortiffements ont 
opéré ou maintenu la franchife des Juf- 
tices acquifes par l’Eglife, comme celle 
des Fiefs ou des Alleux amortis. 

Un Comte de Flandres, en 1197, re- 
çoit « le déguerpiflement 6 c l’abdication 
>5 faite entre fes mains par un de fes Vaf- 
« faux , d’une terre qu’il tranfmet à des 
» Religieux avec fes libertés , Seigneuries, 
» Redevances , Juftices , & avec tous les 


/ 
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.» droits , fans autre réferve que celle de 
» l’Avouerie (i) 

Un Valîal du Comte de Loz, remet à 
la Cour de Ton Seigneur « un Fief en toute 
« intégrité , avec la Jufticc & l’Echevinage , 
» & le Seigneur le remet à l’Eglife lans 
» autre retenue que celle de la garde du 
» Monaftere (x) ». 


(0 Et ego prædiâras po/Tefliones & omne dorrnnium , 
liberratcm omncm & omnem prorfus juftitiam , & quid- 
quid etiam juris habcbam in prxdiâis quoquo modo Abbati 
& Monachis didti loci ad opus di<ftï Monafterii dcdi , tradidi 

& dcliberavi pcrpecuo poflidenda ut autcm idem 

locus & pofleflîones diili Monafterii qux nunc babent 
& qux in futuro , Domino largiente poflidcbunr in co 
Comitatu quoquo modo in pacc penitùs ae quiete & fummà 
libcrtate.fempcr permaneant , ipfius Ingelramni, precc con- 
céda pro falute animx mex & prxdcceflorum mcorum 8 c 
fucccnonim , ut omnis prxfnrx Ecclefîx polTeiTio prxfcns 
& furura, libéra ab omni fucceiTbrum mcorum ac fuo- 
rum , videlicet Flandrix Comitum feu hominum noftro- 
pim fubje£hone efficiatur ; prxmifla autem omnia licut 
faut prxlibata concedo, ftatuo, confirmo, abdicans à me 8 c 
à mcis fucccfloribus poteftatem reclamandi. Le Myre, an-. 
n?7, tom. i, chap. 14, p. rt4t. 

(1) Arnoldos Cornes notum facimus quod vir nobilis 

Gobcrtus nomine Curteni cum omni integritatc 

juftitix in feabinis, manfuariis, in molendino, in agris, 
£c quidquid ad cam pertinere dignofeitur ; quôd fuum crat 
feoduin , noftrum vero allodium , ad utilitatem fandlx 
Ecclefix Catharinx in prxfcntiâ hominum noftrorum de 
aftenfu omnium hxredum fuorum in mantis noftras libéré 
refignavit, Sororum ufibus in prxnominatâ Ecclefià Con- 
verfantium profutura perpetuô; nos vero rpfum locum 
conftru&ioni Monafterii aptum profpicientcs , faeîlem- ac 
pium adlûbuimus confenfum 8 c locum cum omnibus fu- 
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Une Chartre que nous avons citée pour 
marquer cette gradation de confentement 
des Seigneurs fupérieurs qui formoit l’a«- 
mortilfement , affranchit les biens cédés 
à l’Eglife de toute Jurifdiftion fie Sei-r 
gneurie féculiere (i). Elle donne la Jurif- 
diction à l’Eglife, quand elle exclut celle 
des Seigneurs, fie elle amortit tout cequ’elle 
donne. s 

Nous avons rapporté un autre aéte par 
lequel un Valfal remet fes Terres à Ion 
Seigneur Evrard pour les tranfmettre à l’E- 
glile. Le Seigneur reçoit en fes mains , fie 
tranfmet à l’Eglife « la Terre fie la Juf- 
>3 tice avec toutes fes appartenances , libre 
« fie immune de toute charge fie fervicc (i)». 

Les Ordonnances d’amortifTement ont 
compris toutes les acquittions des Eglifes ; 
elles ont compris les Juftices comme les 
terres acquifes dans les Fiefs fie arriere- 
Fiefs du Roi. 

L’inftru&ion donnée en exécution de 
la première Ordonnance en 1175, porte 
que « les Juftices acquifes par une Eglife 
Eglife, ne dévoient point 


»? d’une autre 


J ira nominatis rebas Ecclefiat B. Catharinoe légitimé & abfo- 
utè contalimas pro noftrâ Fratramcjac tuitionç ftatuentes. 
An. ii 19. Id. tom. 1, chap. 6 1 , p. 847. 

(1) Précis des Confér. p. 119. 

(1) Id. p. 11 6 . 
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m être amorties, quand leur acquifition laif- 
» foie fubftfter les droits , devoirs 6 c fer- 
as vices (i) ». 

Il en réfulte que les Juflrices acquifes 
par une Eglife, dévoient être amorties, 
quand elles ne fortoient pas des mains 
aune autre Eglife, 6 c quand leur acqui- 
lîtion opéroit la ceflation des droits, de- 
voirs & fervices. 

L’Ordonnance de Philippe le Long en 
1310, fut donnée en exécution des Or- 
donnances précédentes, fur la maniéré de 
percevoir l’amorrilFement. 

L’article 8 avoir exempté « les acqui- 
» (irions des Eglifes faites au-delà de foi- 
*> Xante ans ». 

L’article 9 foumet à la taxe « les ac- 
» quifitions faites, même au-delà de foi- 
» Xante années, des Châteaux, des Mai- 
» fons fortes , des Seigneuries 6 c des 
«Terres d’une valeur confidérable (2) », 


(1) Quod & fi Ecdefia pofleflîones , vel renutas ao- 
quirat ab aliâ cujufcumque conditions exiftat, eui cas 
licebat retincre , fi ab Ecdefiâ acquirente juftitiam, do- 
mininm, deveria & alia jura ira commode, libéré, ficut 
habebamus , ab aliâ pofiumus percipere & habere , in hoc 
cafu financia non vendicat fibi locum. Recueil des Ordonn. 
rom. 1 , p. jof. 

(i) Si autem in acquifitis prxdiélis vel aliquo eorum- 
dem fuerint cadra , domus fortes , nobilirates , aut alia 
valons notabilis, de his apud nos, aut dile&as & fidè- 
le* genres computorum noftjorur» patifius, quas de co- 
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On voit par-là même que les nouvelles 
acquittions des Terres avec Juftice étoient 
foumifes à l’amortiflement. 

Quand Charles V étendit les droits d’a- 
mortilïement fur tous les acquêts de l’E- 
glife, fur les Rentes, fur les Alleux, fur 
les biens de toute nature , Toit dans fa mou- 
vance, foithors de fa mouvance, il n’étoiç 

{ )as furement dans fa pcnfée d’en excepter 
es plus importantes acquittions de l’E- 
glife , celles auxquelles la Juftice étoit an- 
nexée. Et l’article z du Réglement du i 5 
Novembre 1 370, défend aux Eglifes« d’ac- 
m quérir fans la permillion du Roi , des 
» Alleux d’une valeur confidérable avec 
» Diftricb & Jurifdi&ion (1) ». 

Les Juftices acquifes par l’Eglife, dé- 
voient fupporter les droits de l’amortiflei 
ment , parce qu’elles en partageoient les 
privilèges. 

Charles Y défendit à fes Commiftaires 


rutn valore particulariter per jufticiarios locorum ccrtifî- 
cari volumus facicndam financiaro refervamus. Recueil des 
Régi, concernant les Amort. r. i K p. 748. 

(1) Et de acquifitis per diétas gcntcs ( Ecclcfîafticas ) 
à diclo tempore, in libciis allodiis , czigatis pro eifdem 
financiam 5 videjiccr , valorem fruduum oüo annorum , 
prout fupra; nili allodium fuerit magnat rei, cuin diftri<fta&: 
jurifdidione ; cujus allodii alicnationem , in diétas gcntcs 
nolumus fieri, nilî proccirerit de noftra voluntate. Recueil 
des Ordonn. t. j , p. 363. 
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« d’inquiéter , par de nouvelles recherches , 
» les temporalités judiciaires dont les pofi- 
«'felTeurs eccléfiaftiqucs , ni leurs prédé- 
» ccfléurs n’avoienr point accoutumé de 
» donner la reconnoiflance ôc de rendre 
» l’hommage (i) ». 

Les Lettres- Patentes de 1522, regif- 
trées en la Chambre des Comptes de Pa- 
ris , comprennent « les Seigneuries parmi 
» les polleiîions de l’Eglife amorties , 5 c à 
» Dieu dédiées à toujours 5 c perpétuelle- 
» ment ( 2) : » ; 

• Celles de i 547 mentionnent fans dif- 
tinétton « lei biens , terres 5 c poflcflîons 
» d’Eglife amorties (3) ». 

Celles données pour le Dioccfe de Sens, 
en «552, amorti lient “ tous les biens que 
» les Eccléfiaftiqucs polïedent , à caufe de 
» leurs Bénéfices; fans aucüne chofe ex- 
» cepter , retenir , ni réferver , de qucl- 
» qü’état, qualité', titre, prééminence, au- 
» torité ÔC prérogative que forent les terres 
v qu’ils pofledent (4) • j- -, 

Les Lettres de' 1 547 5 c de 1 5 51 furent 
enrégiftrées au Parlement de Paris. 

Les deux Déclarations de Charles IX, 

m . a If, -/ , I.,.. I , , . — ■ 

•’ (1) Précis des Conf. p. 164.' 

(1) Id. p. 166. 

* ($) Id. p. 167 . 

(4) ld. p. 16 S. 


Digitized by 


Googlq 



( M5) 

enrégiftrées au Parlement de Paris en i 572^ 
& 1574 » exemptent les Bénéficiers “ de 
,, bailler déclaration des terres, héritages, 
„ juftices, rentes &c revenus amortis (1) 

L’Edit de Henri III de 1 575 , renouvelle 
“ les exemptions , décharges &: immunités 
„ des amortiftements accordées aux Ecclé- 
,, fiaftiques , fans qu’ils foient tenus de 
,, bailler aucuns aveux & dénombrements, 
,, ni déclaration de leurs Juftices , Terres, 
„ Seigneuries, &c. ,, Cet Edit fut revêtu 
de Lettres-Patentes , enrégiftrées au Parle- 
ment de Paris (2). 

La Chambre des Comptes, dans fon en- 
régiftrement des Lettres -Patentes de 1 606 , 
“ portant l’exemption de lâ Foi & Hom- , 
j, mage pour tous les biens d’Eglife amor-' 
,j tis, n’exige la Foi & Hommage que pour.' 
„ les terres & héritages non amortis (3)». 
Les Lettres-Patentes de 1606 avoient re- 
nouvcllé & confirmé les termes de celles de 
1694 ,• vérifiées au Parlement de Paris (4). 

Les Juftices & Seigneuries des Bénéfi- 
ciers font déclarées “ immunes & exemptes 
de Foi & Hommage , Aveux & Dénom- 
brements par les Déclarations de 1614, 

(O Précis des Conf. p. - 

(1) Id. p. 171. 

(0 >d. p. 1 77 - 
(4) ld p- 17». 
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enrégiftrée au Parlement de Touloufe,.& . 
par l’Arrêt du Confeil de 1 6 3 3 ( 1 ). Et tous , 
les Edits , Déclarations , Arrêts du Con- 
feil & Jugements qui renouvellent les 
exemptions des biens de l’Eglife, n’en ont 
jamais excepté les Juftices. 

Ce font les mêmes Loix, les mêmes ti- 
tres qui déchargent des devoirs de la féo- 
dalité, les Juftices ou les Domaines pof- 
fédés par l’Eglife. On ne peut pas en mê- 
me-temps admettre ces Loix &c les rejetter. 

L’Auteur de l’Effai hiflorique ne cons- 
telle pas la franchife des biens fonds 
domaines des Bénéfices. Il ne peut pas con- 
tefter la franchife de leurs Juftices. 

L’Auteur n’oppofe qu’un feul titre à tant 
de titres. Il cite une ancienne tranfaclion, 
paftee entre le Roi Philippe le Bel & l’E-, 
vêque, ôc le Chapitre de Viviers ( 1)." . 

Nous n’avons jamais prétendu qu’aucun L 
Evêque, aucun Bénéficier ne pui fie être 
fournis pour fes Juftices tk. pour fes Fiefs,' 
à la preftation de la Foi & Hommage. 

Un feul exemple eft fans effet, ôc le feu! 
exemple qu’on cite, eft encore une preuve . 
d’exemption Sc un titre d’immunité. 1 

L’Auteur de l’Efïai hiftorique penfeque 


(1) Précis des Confér. p. 180, 183. 
Ci) Effai hift. p. 47. 


1 ■ ' 

l’Evêque. 


* 
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l’Evêque & ie Chapitre de Viviers , font 
fournis, par cette tranfa&ion, à la Foi ÔC 
Hommage, à raifonde la Seigneurie & de 
la Juftice, quoique le Roi reconnoifte i’al- 
lodialité de leurs Domaines. ; 1 v ; ■ 

M. l’Abbé de Mably croit y retrouver 
un a&e de Foi & Hommage, Ôc la preuve 
d’une converfion d’AHeu en Fief (1). 

Nous penfons qu’aux termes de la tran- 
fâ&ion*.la franchife eft Confervée y qüé le 
Roi ne demande point la Foi & Hommage, 
que l’Evêque & le Chapitre ne font; fou- 
rnis, qu’au ferment de fidélité.-^ >r 

v Les objets de concçftation font très-clai- 
rement . énoncés dans le préambule. • 
c L’Eveqüe & lé' Chapitre prétendent avoir 
dtms leuis poffeflTSns non-"îeulement la 
M-haute '&' la balle. Juftice, mais encore 
« la fupériorité êc leg droits régaliens ( 1 ) ». 
- Les Officiers 1 Royaux prétendent avoir 
»la Juftiçe , le reftort , le pore, d’armes , 
« les, voies de contrainte , les droits réga- 


"T.r 


.jfxyObf, fur l’Hift. de Sr. t» a , p. 57t. 
r^i) Diftis Epifcopo ac' Càpitulo & corum gCntibus di-- 
cencibus ex adverfo , ipfos Epifcopum 2c Capitulum ha- 
bere & habere confueviffe ab antiquo in Civitatc , & aliis 
locis fuis przdidh , & fubditorum lnorum , in Rodano , 2e 
cicra Rodanum eiiftcntibns, jurifdidionem altam & baf- 
fam , fuperioritatem , regalia & aiia jura prxdida. Recueil 
4 es Ordon. com. 7 , p. 9 .* 

R 
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» liens ^ la fupériorité , 8C tout ce qui ap-* 
« parrîe;>t ,à la fouveraineté ( r) >*. 

Les articles font relatifs- aux objets de 
Conteftation. -• ; • — . : ■ • . i : ir 

Par le premier article., ^ l’Evêque & lé 
»? Chapitre confeflent que l’Evêque , le Cfu- 
»? pitre, î’^glife, la ville: de Viviers , la 
»» terrq S c toute la temporalité de PEvêaae 
»j du., Çhapjtre 6c de leurs Éujcts , font fou- 
»? rais, au Roi ÔC au Royautne,,ipour ce qui 
» appartient à la fupériofitlé temporelle , 

»j 8c -que le Roi y poffede temporellemOrit ; 
»> le droit de rqffbrt 6c larfnpériorité ;( r>.— 
Le fécond article porte' que l’Evêcjue 
»> & fes fucccflcurs. , feront ferment d’être; 
»> fidèles pour leurs, perfonncs & pour iejîrs 

• i ; . . 1. * * * » r 

m m m mmm i|i ■■■■■■ m m m ■■■ ■ ■ ■■■», « , »l | ■ i ■ 1 f M 

, .. >' ; • ■ ; 

(i) Gcntcs noftræ dicebant & aflerebant nosmCivi* 
tâte Vivaricrïfî Jtterris di&orum Ëpifççifi &;CapituU, & fqb-% . 
ditorum fuorum , in Rodano & titra Rodanurt «xiftenti- 
bùs babere juiifdictiocem temporfclem , reflortum &, oor- 
tationem armorum & cohercionem corum , rçgalia , lu rie-,, , 
rioritatem 8c alfa quæ ad jus pertinent Principes. Id.‘ T 

(x) Quod diâi Albertus qoondam Epifcopus 8c Capi- 
tulum , feu corum Procurttprj çj. cailU præfcntis- corn- ■ 
jxîfîrionis , tranla&ionis 8c concordia:.... fatençur & recq- 

f nofeant fc & Capitulum didfcam' Ecclefiam , Cmtatcnj 
ivarienfero, terrain & totam temporalttatcm eorumdem 
Epifcopi & Capituli 8c fubditorum Uiofum , in Rodano SC 
ertira Rodanum ejiftentes , elfe nobt* neenon & Rcgao 
noftro fubje&os quod ad fuperioiicatem actincr cempora- 
lcm , 8c in terrâ quam ipû 8c corum fubditi 8c y allai U 
habent citra Rodanum 3c iu Rodano, tempnralitcr nos 
kabere reflortum 2c fapcrioritatçjn, Jbid. p. r o, 
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« terres au Roi & à fés fuccefleurs , bien 
» qu’il Toit noitoire qu’ils ne tiennent leur 
» terre de perfonnc', mais qu’ils la pofle- 
» dent allodi^lcmenr fi) : . 

• Le féizieme article rappelle le ferment 
ordonné par lfe fècônd article, fous la dé- 
nomination pure &c fimpLç de « ferment de 
fidélité ;( z) ,, • : Y ' 

* Les articles qui Concernent l’exercice de, 
la Jtiftice , ne donnent aux Officiers du, ', 
Roi qiie le droit d’appel & de reflbrt (3) , 
ceux qui concernent les droits de l’Eglife 
&fdu Chapitre dans leurs pofleffions, por- 
tent; tous les caractères de l’ancienne allô-' 
di’àlité (4). / ££ 

<• Nous n’avons pas fuivi l’Auteur dd l’Eflai 

# 3 ln;: 1 » 1 ! * - * - j 7 1 T 7 *. 

w , : i 

(i.) 'piûùs : crçim Epifcopas Si fucedfores 6ir VivarienCV 
fes Épîfcopi qui pro tempore faerint , jurate debebunt le f 
eff# ‘fick-les idc perfonis & terris fuis nobis 8 c fuccelTbribus 
noftris Rcgibus Francix, licèt terram fuam à- nemine te- •• 
nere , fed eam haberc allouaient nofeançut. Id., p, ip. * 
(i) Et erunt tant ipfc quant fuccetlores ejus Epifcopi 
Vivarienfes, de cohClio noftro regio-& fijccertbrura nof- 
trorum ; & cùm facramentum fidclitatis præûabtint , no- 
bij jàrabunt ettam confitrim noftrànt , prout moris eft, 
alios Prxiatos de confiüo noftro jurare. Id. p. it. 
trh Art ;*,• f, 7 , 9 , >»• Id. p- «b . 

-(4) Ec ,îU>t *ciionce.à mettre for les fujets de l'Evêque & 
du Clopitre , aucuns fubiidcs ou cotlcâes. Le Roi leur lai/Te 
le. droit de guerre , & fLvcpue, ni le Chapitre , ni leurs 
honunes , pi ceux de leurs VafTaux ne font teuas de fuitre 
le Roi dans fes guerres , fî ce n'cft dans le cas de fenonce 
générale. Art. io , ij , 17. Id. p. 11,1a.. 
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hiftorique dans fcs recherches fur Poriginé 
de la propriété des J.uftices. Cette quef- 
tion eft étrangère à la caufc 4u Clergé. 

Il ne s agit pas de favoir quelles font- 
es lourccs de la propriété •' il s’agit de fa- 
voir quelles font les charges de la poifef-. 

^ on - : il ‘ ' vi . • ‘ • ; . ' 

On - demande lî les Loix ont fournis à 



dialite des biéns en France ; celles de la 
frapche - Aumône j- celles des amortiiïè-^ 
• fnents , .& leurs difpofitions uniformes 
alTurefit.aux Jufticés pofledées par l’Eglife* 
les mêmes privilèges & les' Hrfàïhès pS?" 
fomptiôns qu’à- tous les autres; biens dé 
l’Eglifctcnus en Alleu, donnés en aumône", 
*& amortis. 


t ..J Lj* 
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£ R R A T A. 

l’âge 9 , I. 8.. On a vu paroîcrç un Mémoire, 

4fi Noce. - . . ' ' J v 

• » 

Ce Mémoire cft intitulé : Dcfenfe des droits du Roi con>- 
tre les pteterttions du Clergé de France, fur cette queftion •: 
Les Ecoléfiaftiquer doivent- ils à Sa Majefté la' Foi & Hom- 
mage, l'Aveu & Dénombrement, ou ‘des déclarations de • 
temporel pour les biens qu'ils pofledcnr dattsle Royaume! 

i w . s. ç, .• «> : -I 
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